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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, L'ITALIE ET LA SUISSE 



1 RB SÉANCE. 



LUNDI 25 JANVIER 1875. 



PRESIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents : 

Pour la Belgique : 

MM. Jacobs, ancien Ministre, membre de la Chambre des représentants; 

de Bounder de Melsbroeck, conseiller de la Légation de Belgique à 
Paris. 

Pour la France : 

m 

MM. Dumas, ancien Ministre, secrétaire perpétuel de l'Académie des 
sciences ; 

E. de Parieu, ancien Ministre, membre de l'Institut; 

le baron de Soubetran , député à l'Assemblée nationale ; 

Dutilleul, directeur du mouvement général des fonds au Ministère 
des finances ; 

Jagerschiiidt, sous-directeur au Ministère des affaires étrangères. 

Conférence monétaire. 1 



Pour l'Italie : 

MM. Magliani, sénateur, conseiller à la Cour des comptes; 

Resshan, premier secrétaire de la Légation d'Italie à Paris. 

Pour la Suisse : 

MM. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la Confé- 
dération à Paris ; 

Feer-Herzog, ancien Président et membre du Conseil national suisse. 

En exécution de l'article 3 de la Convention monétaire additionnelle 
conclue, le 3i janvier 1874» entre les Gouvernements signataires delà 
Convention du a3 décembre i865, les Délégués de la Belgique, de la 
France, de l'Italie et de la Suisse se sont réunis à Paris , le 2 5 janvier 1875» 
à l'hôtel du Ministère des affaires étrangères. 

La séance est ouverte à midi, et, sur la proposition de M. Kern, la 
Conférence se constitue en déférant, comme l'année précédente, la prési- 
dence de ses délibérations à M. Dumas et la vice-présidence à M. de 
Parieu. 



Documents 

sur 

les prix de l'argent 

à Londres. 



M. Clavery, rédacteur au Ministère des affaires étrangères de France, est 
chargé de remplir les fonctions de secrétaire. 

M. le marquis de Laizer, ancien auditeur au Conseil d'Etat, est attaché 
à la Conférence en qualité de secrétaire adjoint. 

M. de Parieu dépose, à titre de document à consulter, un tableau (an- 
nexe À) indiquant les variations mensuelles du prix du lingot d'argent, sur 
le marché de Londres, de janvier 18^7 à décembre 187^ en partie imprimé, 
et complété en manuscrit par M. Hendriks, statisticien de Londres. 

M. Jacobs met à la disposition de la Conférence: i° un relevé (annexe B) 
des cours de l'argent à Londres, en 1 87/i, indiquant la relation de la valeur 
de ce métal avec celle de l'or; a° plusieurs collections de la deuxième série 
(fascicules 1 à 5) des documents monétaires publiés par le Gouvernement 
belge. 



M. Jagerschmidt. M. le Président ayant ouvert les délibérations , M. Jagerschmidt rappelle 

Situation de la Grèce q Ue le Gouvernement hellénique, n'ayant pas pris part à la conclusion de la 

a la Conférence Convention additionnelle et voulant faire frapper de la monnaie courante 

mon re. d'argent , a témoigné le désir de savoir si les restrictions imposées par cette 
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Convention au monnayage de l'argent dans les pays contractants seraient 
également applicables à la Grèce et, subsidiairement, quelle serait la quan- 
tité de monnaie d'argent que les Gouvernements coassociés l'autoriseraient 
à émettre. 

A la suite d'un échange de correspondances entre les quatre Gouverne- 
ments signataires de la Convention de 1874, il a été entendu, d'un commun 
accord, que les questions soulevées par la communication du Gouverne- 
ment grec seraient examinées dans la présente Conférence, et que la Grèce 
serait conviée à s'y faire représenter. Le Gouvernement français s'est em- 
pressé d'adresser, en conséquence, dès le 29 décembre, une convocation au 
Cabinet d'Athènes, en lui faisant connaître en outre, par le télégraphe, 
l'époque de la Conférence; il y avait donc tout lieu de croire que des Délé- 
gués de la Grèce prendraient part, cette année, aux délibérations. Bien que 
le Gouvernement français n'ait encore reçu aucune réponse , M. le Ministre 
de Grèce à Paris n'en a pas moins été officiellement informé du jour et de 
l'heure de la réunion. 

Il est convenu que les Délégués de la Grèce seront admis dans la Con- 
férence dès qu'ils se présenteront; mais que, leur absence ne devant pas 
mettre obstacle aux travaux de ^Commission, il sera passé outre à l'exa- 
men des diverses questions en vue desquelles elle a été réunie. 

M. le Président prie MM. les Délégués de donner communication des 
documents monétaires qu'ils auraient à remettre, au nom de leurs Gouverne- 
ments respectifs, pour l'année 1874» en exécution de l'article 11 delà Con- 
vention de i865- 

M. Jacobs dépose , en ce qui concerne la Belgique : 

i° Un extrait du livre de fabrication des pièces de 5 francs à la Monnaie 
de Bruxelles , avec un relevé des matières versées au change pour cette fabri- 
cation, en 1874 (annexes C et D); 

2° Un extrait du livre de fabrication des pièces de 20 francs à la 
Monnaie de Bruxelles, avec un relevé des matières versées au change pour 
cette fabrication , en 1874 (annexes E et F); 

3° Un tableau indiquant la moyenne, par année, des titres et des poids 
des monnaies fabriquées en Belgique, de i865 à 1874 inclusivement (an- 
nexe G). 



Dépôt 

de documents 

monétaires 

afférents 

à l'exercice 1674. 

(Art. 11 

da la Cenventîaa 

de i865.) 

M. Jacobs. 

Documents 
relatifs à la Belgique. 



M. Jacobs fait observer que la Belgique, en épuisant le contingent de 
13 millions de francs qui lui était alloué, par l'article 1 er de la Convention 
additionnelle, pour la fabrication des pièces d'argent de 5 francs, n'a fait 



Documents 
r datifs à la Belgique. 

(Suite.) 



Bons de monnaie. 



Admission 

réciproque , 

dans 

les caisses publiques 

de Belgique 

et 

d'Autriche - Hongrie , 

des pièces d'or 

de 4 et 8 florins t 

de 10 et 20 francs. 



qu'user de son droit: le Gouvernement belge tient à constater, à ce sujet, 
qu'il n'a déclaré ni directement» ni par l'entremise de ses Délégués, qu'il 
ne serait pas fait entièrement usage de ce droit. 

M. Jacobs fait connaître, en outre, que, depuis le commencement de 
Tannée 1875, l'Administration des monnaies de Belgique a délivré des bons 
de monnaie pour la fabrication des pièces de 5 francs jusqu'à concurrence 
de 1 1,988,220 francs (annexe H). Il ajoute que, bien que la Convention 
additionnelle fût expirée depuis le 3i décembre 1874* le Gouvernement 
belge a tenu à ne pas s'écarter des dispositions qu'elle renferme, en se main- 
tenant dans les limites fixées par elle pour 1 87 4. 

Enfin, M. Jacobs remet à la Conférence les copies de deux notes (an- 
nexes J et K) qui ont été échangées entre M. le Ministre d'Autriche- 
Hongrie à Bruxelles et M. le Ministre des Affaires étrangères de Belgique, 
les 5 et 26 mai 1874* à l'effet d'assurer l'admission réciproque* dans les 
caisses publiques des deux pays, des pièces d'or de 4 et 8 florins, de 10 
et 20 francs. 

Comme le constatait, l'année dernière, le procès-verbal de la séance du 
3o janvier, des pourparlers étaient engagés, dès cette époque, entre les 
Gouvernements belge et austro-hongrois pour adopter cette mesure ; au- 
jourd'hui, les pièces d'or austro -hongroises de 4 et 8 florins sont donc 
admises dans tous les États de l'Union de 1 865, soit par suite de leur accep- 
tation dans les caisses publiques de France et de Belgique, soit par suite du 
cours légal qui leur avait été précédemment accordé en Italie et en Suisse. 



M. DUTILLEUL. 

Document 
relatif à la France. 



M. Dotilleul remet une note (annexe L) qui fait connaître le montant 
des fabrications, dans les hôtels monétaires de la France, en or et en argent: 
il en résulte que la frappe des pièces de 5 francs d'argent a été maintenue 
dans la limite du contingent de 60 millions attribué à la France pour 1874* 



M. Magliam. 

Renseignements 

sur la fabrication 

et rémission 

de 

la monnaie d'argent 

en Italie. 



M. Magliani se réserve de déposer, dans la prochaine séance, les docu- 
ments relatifs à la fabrication des monnaies italiennes en 1874* Dès à pré- 
sent, il est en mesure de déclarer que la somme de 20 millions en pièces 
de 5 francs d'argent, que le Gouvernement italien avait été autorisé à laisser 
fabriquer Tannée dernière pour le fonds de réserve de la Banque nationale 
d'Italie, est restée dans les caisses de la Banque, conformément à la stipula- 
tion insérée dans l'article 2 de la Convention additionnelle. 

Quant à la somme de 4o millions en pièces de 5 francs , à laquelle le 
contingent de l'Italie a été fixé par l'article 1 er de cette Convention, elle a été 
fabriquée intégralement; mais la quantité d'argent qui peut être considérée 
comme ayant été mise effectivement en circulation est restée au-dessous de 
ce chiffre. A ce sujet, M. Magliani fait observer que les bons de monnaie 
délivrés aux particuliers ne représentent, sur les 4o millions, qu'une valeur 



de 18 millions et demi, lesquels ont évidemment accru d'autant le numé- 
raire en circulation; mais les 2 1 autres millions et demi proviennent de la 
refonte d'anciennes monnaies non décimales et ne représentent» à propre- 
ment parler, qu'une substitution dans la nature de la monnaie, sans accroître 
la masse du métal en circulation. Ainsi, du côté de l'Italie, la circulation 
du numéraire argent n'a été effectivement augmentée, en 1874» que de 
18 millions et demi. 

M. Magliani ajoute que le Gouvernement italien, voulant se conformer 
scrupuleusement aux stipulations et à l'esprit de la Convention additionnelle, 
n'a pas voulu engager l'avenir avant la réunion de la présente Conférence ; 
il a, dans ce but, maintenu jusqu'à nouvel ordre la prohibition de fabriquer 
de la monnaie d'argent pour le compte des particuliers. 

M. Feeu-Herzog remet, en ce qui concerne le monnayage suisse pendant 
l'année 187^, une note (annexe M) de laquelle il résulte que le Gouver- 
nement fédéral a fait frapper pour une valeur de 2 millions en pièces divi- 
sionnaires de 2 francs au titre de ^, destinées à remplacer une quantité 
égale d'anciennes pièces à ^, et pour une valeur de 7,978,260 francs en 
pièces de 5 francs d'argent, fabriquées aux hôtels de monnaies de Berne et 
de Bruxelles. 

Au moment où la Convention additionnelle a été signée, ajoute M. Feer- 
Herzog, le Gouvernement fédéral ne pensait pas qu'il eût besoin du contin- 
gent de fabrication qui avait été attribué à la Suisse; mais les circonstances 
l'ont amené à user du droit qui lui avait été donné, et il l'a fait dans la 
limite stipulée par la Convention. 



M. Fber-Herzog. 

Document 
relatif à la Suisse. 



Après ces communications, qui satisfont à la clause insérée dans l'article 1 1 
de la Convention de i865, M. le Président propose d'aborder l'objet prin- 
cipal de la réunion de la Conférence, c'est-à-dire la question de savoir si et 
dans quelles conditions les Gouvernements signataires de la Convention 
additionnelle du 3i janvier 1874 entendent renouveler cet acte diplo- 
matique. 

Cette proposition étant accueillie, M. Jacobs déclare que le Gouverne- 
ment belge est disposé, en ce qui le concerne, à renouveler, pour 1876, 
la Convention de 1 87^. Il ajoute que la Banque nationale, saisie de la ques- 
tion par le Gouvernement belge, a consenti à renouveler également, pour 
1875, l'engagement d'admettre indistinctement dans ses caisses les pièces 
de 5 francs d'argent frappées par les Etats coassociés. 



Ouverture 

des délibérations 

de 

la Conférence 

sur 

le renouvellement 

de la Convention 

additionnelle 

du3i janvier 1874. 



M. Jacobs. 

Opinion 

du Gou\ ernement 

belge. 



M. Magliani déclare que son Gouvernement serait disposé à seconder la 
conclusion de tout accord qui paraîtrait à la Conférence devoir le mieux 
répondre aux besoins de la situation générale des Etats de l'Union. Dans 



M. Magliani. 

Opinion 

du Gouvernement 

italien. 



Demaiidcs 

du Gouvernement 

italien. 



M. Kern. 

Instructions 
du Conseil fédéral. 



l'opinion du Gouvernement italien, il serait toutefois désirable que le nouvel 
arrangement maintînt au maximum les limites que la Convention de 187 A 
avait mises àja fabrication de la monnaie d'argent, et les contingents pour- 
raient être fixés, pour les années suivantes, d'une manière décroissante: 
ainsi, dans le cas où la Convention additionnelle serait renouvelée pour 
une année, le Gouvernement italien serait obligé de demander un contin- 
gent normal de fabrication égal à celui de Tannée dernière, c'est-à-dire 
4o millions; mais, si un nouvel accord s'établissait pour une période de 
trois années, par exemple, le contingent de l'Italie pourrait être diminué en 
1876 et subir encore une réduction en 1877. 

Ce qui justifie ces demandes de l'Italie, fait observer M. Magliani, c'est 
que, d'une part, les banques d'émission, autorisées par la loi du 3o avril 
187^» sont tenues d'avoir un fonds de réserve, et le Gouvernement ne 
pourrait les priver de la liberté de le constituer; d'autre part, il reste encore 
un stock d'anciennes monnaies non décimales, retirées ou à retirer de la 
circulation, que le Gouvernement italien a le droit, le devoir et l'intérêt de 
refondre, et qui, une fois remis en circulation, permettra de limiter suc- 
cessivement la fabrication de la monnaie d'argent italienne. 

Enfin, M. Magliani fait connaître que la Banque nationale d'Italie, qui est 
un établissement privé comme la Banque de France, a réclamé le droit de 
pouvoir livrer à la circulation les 20 millions en pièces d'argent de 5 francs 
qui sont restés, pendant l'année dernière, immobilisés dans ses caisses, en 
exécution de l'article 2 de la Convention additionnelle. Ayant, d'après ses 
statuts, la faculté de constituer sa réserve en or ou en argent, la Banque 
nationale ne veut plus être obligée à maintenir une réserve composée exclu- 
sivement d'argent. 

En définitive, l'Italie demanderait l'autorisation de faire fabriquer, comme 
contingent normal, ko millions d'argent (chiffre qui comprend la refonte 
de vieilles monnaies retirées de la circulation en 1874 et restant encore à 
l'hôtel de la Monnaie de Milan), et de laisser à la Banque nationale la fa- 
culté de disposer des 20 millions déjà frappés pour le fonds de réserve. 

M. Kern donne connaissance des instructions que MM. les Délégués de la 
Suisse ont reçues de leur Gouvernement; elles sont ainsi conçues : 

« Le Conseil fédéral maintient le principe de la position qu'il a prise dans 
la note remise, le 6 novembre 1873, par M. Kern, au Gouvernement de 
la République française, et qui se trouve accentué dans les instructions qu'il 
a données à ses délégués pour la Conférence de 1874. 

■ Néanmoins, comme la diversité de la situation, des vues et des intérêts 
des quatre États de la Convention de i865 n'a pas permis de supprimer 
complètement la frappe des écus de 5 francs, et que la simple limitation 
de ces frappes a été préférée à la suppression complète, le Conseil fédéral, 



fie plaçant sur le terrain du résultat de la Convention additionnelle de 1 874, 
recommande à ses délégués d'appuyer la continuation du système de la limi- 
tation inauguré la dernière année. 

« Tenant compte de la marche des prix de l'argent pendant Tannée 1 87^ 
et de sa cote actuelle, et de la tendance croissante de l'envahissement de ce 
métal au détriment de For, le Conseil fédéral recommande, pour Tannée 
1875, une limitation plus étroite encore que ne Tétait celle de 1874* H se 
prononce, en général, pour la continuation de la période d'arrêt et de 
réflexion introduite par la Convention additionnelle du 3i janvier 1 87A et 
pour toutes les mesures propres à empêcher la substitution de Tor par l'ar- 
gent et la fuite du premier de ces métaux. ■ 

Ainsi , fait observer M. Kern, le Gouvernement fédéral désire, avant tout, 
que nous restions d'accord avec les Délégués des autres États sur le terrain 
de la Convention additionnelle de 1874*11 nous recommande même, s'il est 
possible, d'aller un peu plus loin que cette Convention, dans le sens de 
la limitation de la frappe de Targent. 

Quant à d'autres propositions, telles que celle qui vient d'être suggérée 
par M. Magliani, il ne paraîtrait pas utile d'ouvrir la discussion avant que les 
Délégués fussent munis d'instructions précises de la part de leurs Gouverne- 
ments. 

En ce qui me concerne, ajoute M. Kern , j'éprouverais une grande hésita- 
tion à, m'associer à la proposition de contracter un engagement pour une 
période qui semblerait pouvoir s'étendre, dans la pensée de M. le Délé- 
gué de l'Italie, jusqu'à l'expiration de la Convention de 1866, c'est-à-dire 
jusqu'au 1 er janvier 1880; je pense qu'en raison de l'incertitude qui règne 
aujourd'hui sur divers points de la question monétaire, il importe de ne 
pas se lier pour un long temps. C'est là, je le répète, une opinion tout à fait 
personnelle que je produis sous toutes réserves, mais que je considérerai 
comme un devoir de faire connaître à mon Gouvernement, en sollicitant 
des instructions qui me paraissent indispensables avant toute délibération 
plus approfondie. 



Instructions 

du Conseil fédéral. 

(Suite.) 



Observation» 

relatives 

aox propositions 

de l'Italie. 



M. Dutilleul déclare que le Gouvernement français, tout en étant dis- 
posé à tenir grand compte des discussions qui pourraient avoir lieu au sein 
de la Conférence et qui fourniraient de nouveaux éléments d'appréciation, 
est d'avis, quant à présent, qu'il convient de maintenir la Convention 
de 1874. 

D'après les renseignements qui ont été recueillis, notamment à la Banque 
de France, la circulation monétaire du pays, en 1874, n'a donné lieu à 
aucune plainte, à aucun embarras. En outre, les circonstances n'ont pas 
changé depuis Tannée dernière. A cette époque, on était en. présence d'une 
dépréciation du métal argent; il en est de même aujourd'hui, et ce fait s'ex- 



M. DUTILLEOL. 

Opinion 

du Gouvernement 

français. 



JLMicuàsi. 
Observations 



à b coodasioo 

f na arrangement 

poar plusieurs 



tacite reconduction. 



X.J 



Cla 
de 
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pliquc aisément, puisque la cause principale de cette dépréciation réside 
dans la réforme monétaire allemande. 

Dans l'étal de choses actuel, le Gouvernement français pense donc que 
le plus sage serait de renouveler la Convention de 1874. 

En ce qui touche la proposition émise par M. Magliani, les Délégués 
français ne sont d'ailleurs pas en mesure d'exprimer d'une manière formelle 
l'avis de leur Gouvernement : ils devront en référer préalablement. 

M. le Président prie M. Magliani de préciser davantage , s'il lui est pos- 
sible, les vues du Gouvernement italien, afin que les Délégués des autres 
Etats puissent se rendre parfaitement compte des instructions qu'ils auront 
à demander à leurs Gouvernements respectifs. 

M. Magliani fait connaître qu'aux termes des instructions qu'il a reçues, 
le Gouvernement italien désire la conclusion d'un arrangement qui durerait 
plusieurs années, afin de mettre un terme à l'état d'incertitude qui règne 
aujourd'hui. 

La limitation du monnayage de l'argent, ajoute M. Magliani, est une 
mesure appropriée aux circonstances et , en même temps, conforme aux prin- 
cipes de la science; il semble inutile de la discuter de nouveau dans des 
conférences annuelles. Dès à présent, le Gouvernement italien jugerait bon 
de préparer une solution, par une limitation de plus en plus étroite du 
monnayage de l'argent, pour le moment où la Convention de i865 doit 
prendre fin. 

Si la Conférence ne se ralliait pas à un projet d'arrangement pour un laps 
de plusieurs années, on pourrait, du moins, convenir que les dispositions 
adoptées resteraient en vigueur tant que les circonstances ne paraîtraient 
pas exiger de changement. 

M. le baron de Soubetrah demande si, dans la pensée de M. Magliani, 
cette révision éventuelle devrait avoir lieu sur la demande d'un seul Etat ou 
k la majorité des voix. 

M. Magliani est d'avis qu'il faudrait , pour provoquer la réunion d'une 
Conférence et la discussion de nouveaux arrangements, une demande appuyée 
par la majorité des États contractants. 

Après un échange d'observations sur ce point, M. Jacobs émet la propo- 
sition suivante : « La limitation du monnayage de l'argent déterminée pour 
1875 serait continuée d'année en année, à moins que, dans le courant de 
l'année pendant laquelle le monnayage d'argent est limité, l'un des États 
signataires ne dénonce la Convention additionnelle pour l'année suivante. 



t Dans ce cas, la limitation cesserait & la fin de Tannée, et une nouvelle 
Conférence serait convoquée pour aviser aux mesures à prendre , s'il y a lieu. » 

M. de Paried est d'avis qu'en présence de la situation monétaire actuelle 
des différents États, il est peut-être préférable, si Ton n'adopte pas de solu- 
tion décisive, de maintenir provisoirement des conférences périodiques entre 
les pays contractants. 

M. de Parieu signale, à cette occasion, la nouvelle baisse qui s'est produite 
dans le prix de l'argent sur le marché de Londres. 

M. de Soubeyran fait observer que cette baisse du prix de l'argent doit 
être attribuée principalement au fait accidentel de la démonétisation de 
l'argent en Allemagne. Cette année, notamment, on n'estime pas à moins 
de 2 08 millions de francs la valeur des lingots provenant de la démonéti- 
sation des monnaies d'argent retirées de la circulation et vendues par l'Alle- 
magne. 

On a voulu aussi attribuer la baisse actuelle de l'argent à l'augmentation 
de production des mines d'argent dans les États de l'ouest de l'Amérique ; 
mais les chiffres de plus en plus élevés de cette production ,de 1 870 à 1 874» 
ne sont que peu de chose en comparaison des sommes jetées sur les mar- 
chés des métaux par suite de la démonétisation de l'argent en Allemagne. 
L'augmentation de la production des mines d'argent de l'ouest de l'Amé- 
rique a varié de i5 à 20 millions de francs par an, tandis que l'Allemagne 
a offert, sur les marchés des métaux, plusieurs centaines de millions. 

M. Feer-Herzog exprime l'opinion qu'il convient de ne pas fixer, cette 
année, les chiffres des contingents de fabrication sans avoir soumis cette 
question à un examen approfondi. En effet, si la France et la Belgique sont 
disposées à maintenir les limites stipulées dans la Convention de 187^, 
l'Italie désirerait une limitation encore plus étroite pour les années sui- 
vantes, et les instructions dont sont munis les Délégués de la Suisse sont 
conçues dans le même sens. 

Quant à la baisse du prix de l'argent, elle doit, dans l'opinion de M. Feer- 
Herzog , non pas cesser avec la circonstance accidentelle de la démonétisation 
de l'argent en Allemagne, mais se perpétuer, notamment par suite du déve- 
loppement de la production de ce métal dans l'ouest des États-Unis. D'après 
les documents officiels les plus récents, l'exploitation des mines d'argent 
dans ces régions a pris une grande extension , grâce à l'emploi de procédés 
très-perfectionnés et aux nouvelles voies de communication : estimée à 
i5 millions de dollars, il y a quelques années, elle avait été, en 1872, de 
3o millions, et, en 1873, elle s'est élevée à 35 millions de dollars. M. Feer- 
Herzog se réserve de fournir sur ce point des informations plus complètes 
pour démontrer que les appréciations de M. de Soubeyran ne sont pas con r 
formes aux documents officiels des États-Unis. 

Conférence monétaire. j 



M. de Paeibo. 

Conférences 
périodiques. 



Dépréciation 
de l'argent. 



M. de Soubbtuàh. 

Causes 

de la baisse 

du prix de l'argent 

en lingots. 

Démonétisation 

de l'argent 
en Allemagne. 



M. Febr-Hbaiog. 



Baisse 
du prix de l'argent 

Production 

de 

ce métal 

dans l'ouest 

des Etats-Unis. 



M. m. Punnr. 
M. Jacobs. 

Emiaaoa 
Je ions de monnaie 



M. Doua. 



de la deiiheratiea 
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da renocif eilemcnt 
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M. de Pabuu fait observer, en ce qui concerne la fixation des contingents 
pour les différents États, que la Belgique a déjà engagé cette question en 
émettant, sur 1 875, des bons de monnaie pour une râleur presque égale au 
chiffre du contingent qui lai avait été attribué pour Tannée 1874 seulement. 



M. Jacobs répond que la Belgique avait demandé la réunion de la 
rence au mois de décembre, et que, dans ce cas, aucun bon de monnaie 
pour 1875 n'aurait été délivré avant cette époque. Les autres Puissances 
ayant préféré ne fixer la réunion qu'à la fin de janvier, chaque État pouvait 
raisonnablement prendre des engagements, pour 1875, sur la base adoptée 
en 187^; c'est sur cette base que la Banque nationale belge a obtenu l'au- 
torisation de faire frapper la somme nécessaire pour compléter son encaisse 
d'argent- 

M. le Président résume la délibération. 11 constate que les membres de 
la Conférence se sont montrés unanimement d'accord en faveur du renou- 
vellement de la Convention de 1874; quelques réserves ont été énoncées, il 
est vrai, par MM. les Délégués de [Italie et de la Suisse, mais elles n'ont 
pas eu de caractère absolu. 

Pour le moment, la continuation de la discussion ne pourrait avoir 
d'utilité pratique, les Délégués devant faire connaître & leurs Gouvernements 
les propositions émises dans le cours de la séance et recevoir des instruc- 
tions définitives. 

Sur la proposition de M. le Président, la Conférence ajourne à jeudi sa 
prochaine réunion, et la séance est levée à 2 heures. 

Signé : Jacobs ; 

DE BOUXDER DE MeLSBBOECK; 

Dumas; 
de Pariec; 
de Soubeyran; 

DCTILLECL ; 
J AGEBSCHMIDT ; 
MaGLIAiM ; 

Ressmas; 
Kern; 

Feer-Hbrzog. 

Le Secrétaire de la Conférence, 
Clajert. 

Le Secrétaire adjoint , 
M* mi Laiziiu 
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Séance 
du 3 5 janvier 1875. 

Annexe A. 



TABLEAU INDIQUANT LES VARIATIONS MENSUELLES DU 



DE JANVIER 1847 



ANNEES. 



1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1 092 • ■ • • . • • • 

1853 

1854 

1855 ;. 

1030 •••••■•• 

1857 

1858 

1 Oi/v •■•••••■ 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

18G7 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 



JANVIER. 



60} — 60 ; 
59 i — 59 J 

59 } — 59 } 
59} — 59} 

61 } 

00} — 60} 

61 } 

6i i— 6i ; 

61 1 — 61 J 

60 J — 611 

62i 

611 
61} — 62 
62 — 62 } 



611 — 61} 

61 — 61 S 

61} — 61} 

61 } — 621 

611 — 61 J 

61} — 61} 

60} 

60} — 60} 

60} — 60} 

601 — 60} 

60} — 60} 

60} — 61} 
591 — 5911 

58 —59} 



FEVRIER. 



60} 
591—50} 

59} 
591 — 59} 
61 i — 61 ; 

60} 

61} 

61} 



611 — 61 
61J — 61 
61} — 61 

61 J — 61} 

61} 

62 — 62 1 



Gl } 


[ — 61} 


61 ] 


F — 61} 


61 ] 


[ — 61} 


61 1 


[ — 61} 


6i ; 


; — 6i j 


60 \ 


[ — 61* 



60} 



60 



— 60J 
60} — 61 
60} — 60} 
60} — 60 ; 
604 — 61} 

-591} 



59 



■ 
ii 



584 — 59 



MARS. 



60} 

59 l — 59 1 

60 — 60} 
59 \ — 59 } 

61} 

60} 

61} 

61} 

60 J 
601 — 61 
61} — 61} 

611 
611 — 62} 



61 



— 62} 



61 

60} — 61 
611 — 61} 
61} — 61} 



-61} 



61—61} 



60] 


[ — 61 


60 i 


[ — 60} 


60 ] 


r — 61} 


60 \ 


r — ÔOJ 


60] 


[ — 60} 


60 ; 


1 — 00} 


60 -j 


[■ — 60} 


59 i 


[ — 59} 


58] 


[ — 59} 



AVRIL. 



58} — 60} 
58} — 59} 
591 — 60 

59; 

61} 
59} — 60 

61} 

6i j — 6i ; 

60} 
601 — 61 
61} — 61} 
611-61J 
61 J — 62 } 

61 ; 

60 ; — 61 } 

61 1 — 61 } 

61 —61 } 
61} — 61} 

60} 
61 -61} 
60J — 61} 
601 — 60} 
601 — 60} 
60} — 60} 
60£ — 60} 
601 — 601 

59} 
58^-59} 



MAI. 



581 — 59} 
59} — 60 



59; 

59; 



61 J — 61} 
59J 

60} — 61} 
60} — 61} 
611 — 61} 
61—61} 
61—61} 
61} — 611 

62 1 — 62 } 

61} 
60} — 60} 
61} — 61} 
61} — 61} 
60} — 61} 
60 JL — 60} 
61 — 62 
60 } — 60 î 
601 — 60} 
60 — 60} 
60} — 60 
66£ — 60 
60J- — 60} 
59} — 59} 
58} — 58 



JUIN. 



59 — 59 } 



59 


} — 59} 


59 


} — 59} 




59} 


60 


} — 61} 


59 


J — ÔO} 


60 


} — 61 ; 


61 


} — 61} 




61} 


60 


J — 61} 




61} 


61 


}- 61} 


62 


-.62} 


61 


} — 61} 


60 


} — 60} 



61—61} 
61 — 61} 
61} — 61} 
60} — 60} 
61} — 62 
60 } — 60 } 

60} 
60 — 60 } 
60} — 60} 

60}— 60^ 
60 — 60 } 

59JL— 591 
58} — 59 
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RIX DU LINGOT D'ARGENT, PAR ONCE STANDARD, A LONDRES, 

DÉCEMBRE 1874. 



JUILLET. 


AOÛT. 


SEPTEMBRE. 


OCTOBRE. 


NOVEMBRE. 


DÉCEMBRE. 


COURS MOYEN 


59 2 _ 60 


59} — 60 


59} — 50} 


59} — 59} 


59} 


59} 


M n 


591 — 592 


59}_59} 


. 59} 


591 — 59} 


59} — 59} 


59} 


59 i 


59} — 59} 


59} — 59} 


591 — 59} 


59}— 59} 


59} 


591 — 59} 


50* 


59} — 59} 


59} 


60 — 60} 


60} — 60} 


60} — 61} 


61} 


60 £ 


60} — 61 


60} — 61 


60} — 60} 


60 — 60} 


60} 


60} 


61 


60} 


60 ; 


60} 


60} — 61} 


61} — 61} 


61} — 61} 


601 


611 — 61 } 


61} — 61} 


612 — 62} 


61} — 62} 


61} — 62} 


61} — 61} 


61 i 


61} 


61} 


61—61} 


61} — 61} 


61} — 61} 


61} 


611 


61} — 61 \ 


61} 


61} 


61} 


60 — 61} 


61} 


«1A 


60} 


61} — 61} 


61} — 62} 


62 


62} 


61} — 61} 


«'n 


61} — Ôl| 


61} — 62 


62} 


61} 


61} — 61} 


62 — 62} 


61 { 


611 — 615 


60} — 61 


60} 

• 


61} — 61} 


61} — 61} 


611 — 61} 


«A 


62 — 62 } 


61} — 62 


61} — 62 


61} — 62 


62 


62 


«A 


61} 


61J — 61} 


61} 


61} — 61} 


61} — 61} 


61}-61} 


61 U 


60} — 60 £ 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 61 1 


61—61} 


60 u 


ei — ôi ; 


61} — 61} 


61} — 61} 


61} — 61} 


61} — 62} 


61} — 61} 


•»A 


61 —61} 


61—61} 


61} — 61} 


61} — 61} 


61} — 61} 


61} — 61} 


61? 


ôll-ôli 


61—61} 


61} — 61} 


60} — 61} 


60} — 61} 


61} 


61} 


601 — 60} 


60} — 60} 


60} — 61 


61} — 61} 


611 — 61} 


61 £-61} 


«A 


60} — 61} 


60} — 60} 


60} — 61 


60} — 61 


60} — 61 


60} — 60} 


61{ 


60} 


60} — 60} 


60£ — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60 A 


60}— 60£ 


60J — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


601 


60 1 — 60£ 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60fc 


601 — 62 


60} — 60} 


60} — 60} 


60} — 60} 


60 ; — 60} 


60} — 60} 


60 i 


601 — 60} 


60} — 60} 


60} — 60}} 


60} — 60} 


60} — 61 


601 — 60} 


601 


ÔOJy-OOi 


60 —60} 


60^ — 60^ 


60 — 60} 


59} — 59} 


59} — 59} 


60i 


59^-59} 


58H-59£ 


581} — 59} 


58} — 59 


571 — 581 


58 — 58^ 


591 


5*1 — 58} 


57} — 58} 


57} — 58 


57}-57{} 


57} — 58} 


57}_57} 


Mf, 
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PRIX DE L'ARGENT PAR ONCE STANDARD 

PENDANT L'ANNEE 1874 X LONDRES. 



3 janvier,.. 

10 idem 

17 idem 

ih idem 

3i idem 

7 février. . . . 
ih idem,.. . . 
a i idem . • • • • 
a8 idem.* . . • 

7 mars 

1 4 idem 

a 1 idem 

28 idem 

à avril 

1 1 idem,. .... 

1 8 idem 

aS idem 

a mai 

g idem. 

16 idem 

a 3 ii&em* w m * 
3o idem 

6 juin 

i3 idem 

ao Hem, . . . . 
27 idem 

h juillet. ... 
1 1 idem. . . . . 

1 8 idem 

a5 idem 

1" août 

8 idem 

i5 idem 



58, donnant une relation de valeur avec l'or, de 

58 1/2, idem. 

59 , idem c 

59 1/2, idem 

59 1/4, idem. 

58 7/8, idem.1 • 

58 1/2, idem 

58 1/2-58 5/8 

58 1/2-58 9/16, idem 

58 1/4, idem 

58 7/8, idem < 

59 3/8, idem 

59 1/4, idem 

58 3/4, idem 

58 9/16. idem. 

58 7/1G, idem 

59 1/4 , idem 

58 3/4-59, idem 

58 7/8, idem 

53 3/4, idem 

58 5/8, idem 

58 9/16, idem 

Non coté. 

58 5/8, donnant une relation de valeur avec l'or, de 

58 3/4, idem 

58 7/8-59, idem 

Non coté. 

58 1/2 , donnant une relation de valeur avec l'or, de./ 

58 1/2, id*m 

58 3/8, idem 

58 1/4, idem 

58 1/8, idem 

57 7/8, idem 



1 
1 



16.258 

16.223 

15.983 

15.848 

15.915 

16.017 

16.119 

16.119-16.085 

16.119-16.102 

16.188 

16.017 

15.881 

15.915 

16.051 

16.102 

16.136 

15.915 

16.051-15.983 

16.017 

16.051 

16X35 

16.102 

16.085 
16.051 
16.017-15.983 

16.119 
16.119 
16.154 
16.188 
16.223 
1 6.293 



1 
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PRIX DE L'ARGENT PAR ONCE STANDARD 

PENDANT L'ANNÉE 187/I À LONDRES. 



22 août • 58, donnant une relation de valeur avec l'or, de 

29 idem 58, idem 

5 ffiptemhre. 5#« idem 

I a idem 57 1 5/1 6 , idem 

1 9 idem 57 3/4 , idem 

36 idem 57 5/8, idem 

3 octobre ... 57 5/8, idem , 

9 idem 57 11/16, idem 

16 idem 57 1 1/16, idem 

23 idem 57 13/16, idem, 

30 idem 57 1 3/16 , idem 

6 novembre . . 57 13/16, idem 

i3 idem 58, idem 

20 idem 58 1/8 , idem 

27 idem 58 1/4 , idem 

4 décembre. . 57 3/4 , idem 

I I idem 57 3/4 , idem 

18 idem 57 1/2 , idem 

3i idem 57 1/4, «de». 

8 janvier 1875 57 1/2 , idem, 



16.258 
16.258 
J&25S 
16.275 
16.326 
16.364 
1 6.364 
16.346 
16.346 
16.311 
16.311 
16.311 
16.258 
16.223 
16.188 
16.326 
16.326 
16.390 
16.471 
16.390 
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BEL 



ADMINISTRATION 



EXTRAIT DU LIVRE DE FÀBRIC 



ARMÉE 1S74- 



5 francs. 



VALEUR MURALE. 



12,000,000' 



POIDS 



• BOIT. 



60.000 kil. 



VABBlQvé. 



60,005* 708*. 



TITRE HOTES 



899,866,017 



Arrexe D. 



FABRICATION DE PIECES DE 



Somme fabriquée 



Nature des matierc 



Florins d'Autriche 



Lingots. 



Mexicaines, Boliviennes, Péruviennes et Juarez 



Total 



Pour vérification : 

Le Contrôleur au change et au monnayage, 
Ch. vah der Beken. 
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IQUE. 



DES MONNAIES. 



riON DES PIÈCES DE 5 FRANCS. 



POIDS 


VALEUR 

A 198 r«. 5o csrr. 

la kilogramme t 

A 900 millième*. 


FRAIS 

DB FABBICITIOW 

à 1 fr. 5o cent. 

le kilogramme, 

A 900 millièmes. 


VALEUR TOTALE. 


DIFFÉRENCE 
■a 

CB.BDIT DB L*iTAT. 


FIJI. 


A 900 millièmes. 


53.997*097»' 490 


59,99ô k 774f989 


• 

11,909,359' 84- 


89,995 f 16 e 


1 1 ,999,355 fr. 


645 fr. 



Bruxelles, le 22 janvier 1875. 



Le Commissaire des Monnaies, 
Signé : Ad. Sainctelettb. 



3 FRANCS PENDANT L'ANNEE 1874. 



12,000,000 fr. 



FERSEES AU CHANGE : 



878,155 f 60« 

10,407,846 10 

713,998 30 



12,000,000 00 



Conférence monétaire. 



Bruxelles, le 22 janvier 1875. 



Vu 



Le Commissaire des Monnaies, 
Signé : Ad. Sainctelettb. 
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Séance 
du a 5 janvier 1875. 
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BEI 



ADMINISTRATION 



ANNEXE E. 



FABRICATION DE 



ANNEE 1874. 



20 francs. 



VALEUR NOMINALE. 



60,927,000 



POIDS 



B&OIT. 



19,653,862,123 



FABlIQVi. 



19,659,167,2 



TITRE M0YE3. 



899,756.577 



IQUE. 



ES MONNAIES. 



tÈCES DE 20 FRANCS. 
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POIDS 


VALEUR 

1 3, og3 ri. 3o cixt. 

la kilogramme, 

a 900 millièmes. 


FRAIS 

M rABBtCATIOW 

à. € fr. 70 cent. 

le kilogramme, 

a 900 millièmes. 


VALEUR TOTALE. 


DIFFÉRENCE 
au caiorr ra L'État. 


ri». 


k 900 millième*. 


17,688,404,979 


10,653,849,977 


60,795,254,13 


• • 

131,680,79 

• 


60,926,934 92 


• 

65 08 



Bruxelles, le il janvier 1875. 

Le Commissaire des Monnaies» 

Signé : Ad. Sàincteléttb. 



3. 
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CONFERENCE 

MONÉTAIRE 
INTERNATIONAL!. 



Séance 
du a 5 janvier 1875. 



Annexe F. 



BELGIQUE. 



FABRICATION 



DES PIÈCES DE 20 FRANCS EN 1874 



TITRES. 



9J6 

Divers. 
900 
900 
900 
900 
900 
985 
984 
870 
900 
912 
900 
895 
902 
898 
900 et 899 5 
899 5 



900 



NATURE DES MATIÈRES VERSÉES AU CHANGE. 



Impériales de Russie 

Lingots 

Lingots 

Couronnes d'Autriche 

Aigles ou dollars» • 

Guillaumes de Hollande 

Louis • 

Ducats d'Autriche 

Ducats d'Autriche* 

Quadruples d'Espagne 

Couronnes de Prusse • 

Souverains turcs. . » 

Couronnes danoises 

Louis d'Allemagne 

Frédérics de Prusse (Guillaume IV) 

Frédérics de Prusse (Guillaume III) 

Reischmarcks • 

Isabellines 

Or japonais 

A reporter 



VALEUR. 



r qi« 



25,270,238' 81 
15,698,157 06 

1,043,894 39 
48,055 98 

3,248,484 58 

12.368 86 
1,893 00 

29,532 92 
7,253 75 

92.369 88 
86,678 92 

166,655 95 

19 20 

7,394 95 

16,023 70 

31,348 07 

4,345,754 48 

488,013 29 

8,868,723 67 



59,462,861 46 
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TITRES. 



014 

870 

870 

875 

1000 



NATURE DES MATIÈRES VERSÉES AU CHANGE. 



Report, 



Souverains autrichiens. 



Quadruples indépendants, 



Mexicains , 



Mexicains Jnarez 



Or fin provenant de l'affinage , 



Total. 



VALEUR. 



59,462,861 46 



335 50 



181,706 20 



232,714 52 

30,242 16 

1,019,140 16 



60,927,000 00 



Certifié exact: 

Le Contrôleur au change el au monnayage, 

Signé : G. van der Bbken. 



Vu: 

Le Commissaire des Monnaies, 

Signé : A. Sainctelette. 
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3.1 7*rr * r 



be; 



en. i.» aaarri-r ..îtî- 



r: 



ADMINISTRATIF 

VOTESSE PAB A5SIE DES TITr.ES ET DES POIDS D 
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CL 
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Cçr .!.*. 



tau: 
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3° s r r 



lli 



■ "'V. -iAil5 ' -3V 0"". 



50.553. 



5?.3;0J: 



23.917,1" 



10.225,0"' 



111.704 ^: 



12 000,'jCv 
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GrIQUE. 



3ES MONNAIES. 

[ONNAIES FABRIQUÉES EN BELGIQUE DE 1865 A 1874. 



ARGENT A 0,900,0 PIÈCES DE 5 FRANCS. 



TITU 



moji 



0.900,240,215 



0.900.064,509 



0.899,804,392 



0.899,774,717 



0.899,816,250 



0.899.934,593 



0.899,894,820 



0.899.865,000 



0.899,866,017 



voim 

moyen 

p»r 

aoo francs 

t kilogr. 



1.000,461 



POIDS 

moyen 

par pièce 

de 5 frênes 

a5gr. 



DirriasicB 



avec le titre droit. 



En plu. 



0.999,958 



0.099,883 



0.999,840 



0.999,931 



1. 000,056 



0.999,930 



0.999,968 



1.000,095 



25.011,525 



24.998,950 



24.997,075 



24.996,000 



24.998,275 



25.001,400 



24.998,250 



24,999,200 



25.002,375 



0.000,240,215 



En moins. 



avec le poids droit. 



En pi 



as. 



0.000,064,599 



0.000,195,608 



0.000,225.283 



0.000,183,750 



0.000,065,407 



0.000,105,180 



0.000,135,000 



0,000,134,000 



0.000,461 



En moins. 



TITRE 



Oi. 



Leplas 
haat 



Le plus 
Les. 



0.000,056 



0.000,095 



0.000,042 



0.000,117 



0.000.160 



0.000,069 



0.000,070 



0.000,032 



0.901,5 



0.901,0 



0.901,5 



0.901,8 



0.901,05 



0.901,0 



0.900,6 



0.901,4 



0.898,0 



0.898,0 



0.898,0 



0.898,0 



0.898,350 



0.898,5 



0.898,1 



TITRE 



ABOKMT. 



Le pins 
Laut. 



Le plus 
nés. 



0.901,5 0.898,000 



0.898,2 



0.901,875 



0.901,850 



0.902,000 



0.898,190 



0.898,250 



0.898,150 



0,902,000 0.898,100 



0.901,850 



0.901,800 



0.902,000 



0.901,250 



0.898,250 



0.898,450 



0.898,000 



0.898,350 



Bruxelles, le 1 A janvier 1875. 
Le Commissaire des Monnaies, 



Ad. Satoctelettb. 



CONFERENCE 

MONÉTAIRE 
INTERNATIONALE. 



Séance 
du s5 janvier 1875. 

ANNEXE H. 



2/1 



RELEVÉ SOMMAIRE 



DES BONS DE MONNAIE DELIVRES EN BELGIQUE, 
POUR LA FABRICATION DE PIÈCES DE 5 FRANCS EN 1875. 



NUMÉROS 

»U BOSS. 


NOMS DES PORTEURS. 


MONTANT 

DE LBVM IRSCBITTlOlt. 




1 




11,898,291' 10 e 
89,929 75 












11,988,220 85 





NATURE DES MATIERES VERSEES AU CHANGE. 



587 lingots, dont le poids fin est de 53, 967 kilogr. 0/48 gr. 



ÉCHÉANCES DES BONS. 

Le bon n° 1 est à l'échéance du 20 janvier 1875 ; 
Le bon n° i36 et dernier, à celle du 2 a juin 1875. 



Certifié exact : 
Bruxelles, le i3 janvier 1875. 
Le Contrôleur au change et au monnayage, 

Ch. van der Beken. 



Vu et vérifié : 
Le Commissaire des Monnaies, 

Ad. Sainctelette. 
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SÉANCE DU 25 JANVIER 1875. 



ANNEXE J. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE BELGIQUE. 

Le soussigné, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
Impériale et Royale Apostolique, a l'honneur, d'ordre de son Gouvernement, de 
s'adresser à Son Excellence M. le Ministre des affaires étrangères de Sa Majesté le 
Roi des Belges, dans le but d'obtenir, de la part du Gouvernement royal, que 
les pièces de Ix et de 8 florins émises par le Gouvernement impérial et royal 
d' Autriche-Hongrie , et frappées en vertu de la loi du g mars 1870, ainsi qu'en 
vertu de l'article de loi n° XII de l'année 1869 , soient reçues dans les caisses de 
l'État belge au cours de 1 o et de 2 o francs. 

Cette admission n'est demandée de la part du soussigné qu'à charge de récipro- 
cité , et il est convenu que les pièces de 1 o et de 20 francs émises par la Belgique 
seront reçues dans les caisses de l'Empire austro-hongrois au même cours. 

Bruxelles, le 5 mai 187/1. 

Signé : Ghotek. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général, 

B on Lambermont. 



Conférence monétaire. 
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SÉANCE DU 25 JANVIER 1875. 



ANNEXE K. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE RELGIQUE. 

Le soussigné. Ministre des affaires étrangères de Sa Majesté Je Roi des Belges, 
a eu l'honneur de recevoir la note que Son Excellence M. l'Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême 
et Roi Apostolique de Hongrie, lui a adressée, le 5 mai 187/1, dans le but d'obte- 
nir que les pièces de à et de 8 florins émises par le Gouvernement impérial et 
royal, et frappées en vertu de la loi du 9 mars 1 870 et en vertu de l'article de loi 
n° XII de Tannée 1869., soient reçues dans les caisses de l'Etat belge. 

Le soussigné s'empresse de faire connaître à Son Excellence M. le Comte Ghotek 
ue le Gouvernement du Roi , s étant mis d'accord avec les Puissances cosignataires 
de la Convention monétaire intervenue entre la Belgique, la France, l'Italie et la 
Suisse, en 186 5, admettra dans les caisses publiques de l'État, au cours de 10 et 
de 20 francs, les pièces de 4 et de 8 florins émises par le Gouvernement austro- 
hongrois, frappées en vertu de la loi du 9 mars 1870 et en vertu de l'article de 
loi n° XII de l'année 1869, et reçues dans les caisses des autres Etats de l'Union 
monétaire. 

Cette admission est accordée à charge de réciprocité, et il est convenu que les 
pièces de 1 o francs et de 30 francs émises par la Belgique seront reçues dans les 
caisses publiques de l'Empire. 

Fait à Bruxelles, le 26 mai 187/1. 

Signé : Comte d'Aspremont-Lynden. 

' Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général, 
B° Lambermont. 
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SÉANCE DU 25 JANVIER 1875 



ANNEXE L. 



MINISTERE DES FINANCES DE FRANCE. 



FABRICATION DES MONNAIES FRANÇAISES 

PENDANT L'ANNÉE 1874. 



Or : 3^,319,700 francs. (En pièces de ao francs.) 
Argent : 59,996,010 francs. (En pièces de 5 francs.) 



ANNEXE M. 



MONNAYAGE SUISSE PENDANT L'ANNÉE 187 4. 



i,5g5,65o pièces de 5 francs, soit : 7,978,260 francs. 
1,000,000 pièces de a francs, soit: 3,000,000 



Total 9,978,250 francs. 



A. 



2 1 séance/ 



JEUDI 28 JANVIER 1875. 



PRESIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents : 
MM. Jacobs; 

DE BODNDER DE MeLSBROECK; 

de Parieu; 

le baron de Soubetran; 

DuTILLEUL ; 

Jagersghmidt ; 
Coundouriotis ; 
Magliani ; 
Ressman ; 
Kern; 
Feer-Herzog. 

La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la dernière réunion est lu et adopté. 

M. le Président annonce que M. Coundouriotis, Ministre do Grèce à Admission 
Paris, a reçu un télégramme de son Gouvernement qui lui confie la mission de M. Couhdouhtotis 

¥ ° * comme délégué 

de le représenter dans la Conférence monétaire. d«U Grèce. 

M. Coundouriotis, présent à la séance, est immédiatement admis à 
prendre part aux délibérations. 

M. Magliani remet, en exécution de l'article 1 1 de la Convention de 1 865, m. Maguahl 



Documents 
monétaires 

relatifs à l'Italie. 
(Art 11 

de la Convention 
de i865.) 



Anciennes 

monnaies italiennes 

non décimales. 
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trois relèves (annexes A, B et C) qui indiquent: i° la nature et la valeur 
des monnaies italiennes d'or et d'argent frappées pendant Tannée 187^; 
a la valeur des différentes monnaies retirées de la circulation et refondues 
en Italie de 1862 à 187 4; 3° les dépôts faits successivement dans les caisses 
de réserve de la Banque nationale d'Italie, en pièces d'argent de 5 lire 
fabriquées, pendant Tannée 187^, dans les ateliers de la Monnaie de Milan, 
dépôts effectués en exécution de l'article 2 de la Convention addition- 
nelle. 

Sur la demande de M. le Président, M. Magliani fait connaître que les 
anciennes monnaies non décimales, refondues dans l'hôtel monétaire de 
Milan, étaient entre les mains des particuliers, qui les ont versées, notam- 
ment pour le payement des droits de douane; ainsi qu'il résulte du ta- 
bleau B, les effigies de ces monnaies sont très-variées, et il se trouve encore 
parmi elles des monnaies autrichiennes. On évalue à 5o millions de francs 
environ le total de ces vieilles monnaies qui seraient encore à refondre. 

M. le baron de Soubeyran dit que, d'après les renseignements qui lui sont 
parvenus, la monnaie divisionnaire en circulation en Italie est peu abon- 
dante et serait composée, en grande partie, de pièces anciennes ou de 
pièces usées par le frai. 

M. Magliani repond que les vieilles monnaies qui se trouvent encore chez 
les particuliers n'en sortent guère que pour être versées directement dans 
les caisses de l'Etat. 



Monnaies 
divisionnaires 
pontificales. 



Reprise 
de la discussion 

relative 

aux conditions 

du 

nouvel arrangement 

à conclure. 

M. dr Bourde 1 
de Mblsbroegk. 

ïiiatim lions 

du Gouvernement 

belge. 



M. Dotilleul demande comment le Gouvernement italien considère les 
monnaies divisionnaires pontificales, décimales ou non. 

M. Magliani déclare qu'elles sont, sans distinction, retirées de la circula- 
tion. 

Après un échange d'observations sur l'émission des pièces divisionnaires 
italiennes, M. le Président propose à MM. les Délégués de faire connaître 
les instructions qu'ils auraient reçues, depuis la dernière séance, de leurs 
Gouvernements respectifs. 

M. de Boonder de Melsbroeck déclare que le Gouvernement belge, 
convaincu du caractère temporaire de la situation monétaire actuelle, n'est, 
pas disposé à enchaîner sa liberté d'action pour plus d'un an à la fois. Il 
accepte Tidée d'une prorogation sous forme de tacite réconduction, c'est- 
à-dire d'un engagement pour 1876, faute d'avoir dénoncé en 1875 l'enga- 
gement qui serait pris pour Tannée actuelle, pourvu qu'il dépende de chacun 
des États associés de faire cette dénonciation, s'il le juge utile. 
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D'autre part, ie Gouvernement belge accepte, pour 1875, les contingents 
alloués aux divers Etats pour 187^, ainsi que la modification, demandée 
par Fltalie, en ce qui concerne la mise en circulation des ao millions de 
francs fabriqués en 187 A et actuellement immobilisés dans le fonds de ré- 
serve de la Banque nationale d'Italie. 

M. Coundouiuotis attend les instructions de son Gouvernement; il ne 
peut donc exprimer d'opinion en ce qui concerne la Grèce. 

M. Maguani déclare que le Gouvernement italien adhère à la proposition 
de la Belgique relative à une prorogation, par voie de tacite reconduction, 
de l'arrangement à intervenir. 

M. Kern n'a pas encore reçu d'instructions formelles, mais il déclare que 
MM. les Délégués de la Suisse se considèrent comme autorisés à accepter la 
proposition de la Belgique. 

M» Ressman exprime le désir de savoir si, dans la pensée du Gouverne- 
ment belge, la réunion d'une nouvelle conférence devrait avoir lieu à la 
demande d'un seul ou de la majorité des États contractants. 

M. Jacobs répond que la Convention de 1876 cesserait à la volonté de 

f 

chaque Etat, c'est-à-dire que, dans le cas où l'un d'eux ne voudrait pas 
accepter la prorogation pure et simple de l'arrangement, il provoquerait la 
réunion d'une conférence, et qu'alors, si une entente ne s'établissait pas 
entre cet Etat et les autres pays de l'Union, il ne pourrait être lié par les 
votes de la majorité. 

M. deParieo appelle l'attention de la Conférence sur deux points: i° né- 
cessité de fixer une date au delà de laquelle un État ne pourrait user de la 
faculté de dénonciation avant Tannée suivante ; 2 nécessité de restreindre 
la faculté d'émission des bons de monnaie de manière à ne pas laisser enga- 
ger l'avenir sans une entente préalable entre les pays contractants. 

# 

M. Kern insiste sur ce dernier point ; il serait contraire aux principes de 
l'Union monétaire de i865 de prendre ainsi des engagements anticipés d'un 
exercice sur l'autre, sans entente préalable. 



Adhésion 

des Gouvernements 

italien et suisse 

à 

la proposition 

de la Belgique , 

concernant 

la prorogation 

de l'arrangement 

projeté, 

par tacite 

reconduction. 



M. de Paaieo. 

Fiiatîon d'une date 

pour 

la dénonciation 

de l'arrangement. 

Émissions 

de bons de monnaie. 



M. DE SOUBBYRAS 

et M. Fber-Hkbzog. 



M. le baron de Soubeyban ne croit pas possible d'admettre qu'il soit con- 
traire aux principes de l'Union monétaire de prendre des engagements pour 

r 1 1 i~» • •• Tr» . Émissions anticipées 

une époque ou, la Convention provisoire ne modifiant que momentané- de 

ment les bases de la Convention de i865, chaque État rentre dans la 
plénitude des droits fixés dans ce dernier acte diplomatique Or, les bases 



bons de monnaie. 
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acceptées en i865 ne sont-elles pas le double étalon et la fabrication illi- 
mitée du métal or et du métal argent en pièces de 5 francs? 

M. de Soubeyran est d'avis qu'il y a lieu de laisser sur ce point une 
certaine latitude aux différents Etats. On s'exposerait à créer des situations 
difficiles en stipulant à cet égard une interdiction trop absolue. Admettons, 
en effet f une élévation du taux de l'intérêt, par suite de crises commer- 
ciales ou industrielles dans les Etats où n'existe pas le cours forcé; les 
banques devront rembourser leurs billets à bureaux ouverts. Il ne serait 
pas équitable de priver ces Etats de la faculté qu'ils ont sous le régime du 
double étalon de rembourser les billets de leurs banques en or ou en argent. 
Il est d'autant plus difficile de se montrer rigoureux sous ce rapport, que 
deux des pays de l'Union ont encore le cours forcé des billets. 

M. Feer-Herzog fait observer que le bon de monnaie n'est pas le seul 
expédient auquel on puisse avoir recours en semblable occurrence ; on peut 
emprunter, on peut escompter des lettres de change. Or, il importe que l'un 
des États n'engage pas à l'avance les décisions réservées à un accord entre les 
pays qui forment l'Union monétaire de i865. 



M. Jacob». 

Proposition 

relative 

aux émissions 

de 

bons de monnaie. 



M. Jagerschmidt. 

Propositions 
de la Belgique 

concernant 

la prorogation 

de l'arrangement 

à conclure 

ou la réunion 

d'une 

nouvelle conférence, 

et l'émission 

anticipée 

de 

bons de monnaie. 



M. Jacobs propose de fixer à la moitié du contingent qui doit être attribué 
à chaque État pour 1875 la limite des bons de monnaie qu'il serait autorisé 
à émettre sur le contingent éventuel de 1876. 

M. Jagerschmidt précise la situation qui résulterait des propositions de 

la Belgique. 

L'arrangement à intervenir doit durer jusqu'au 3i décembre 1875. Dans 

le cas où quelque temps auparavant, par exemple à la date du 3o novembre 
1875, aucun des Etats n'aurait provoqué la réunion d'une nouvelle confé- 
rence, l'arrangement conclu en 1875 restera, de plein droit, en vigueur 
jusqu'au 3i décembre 1876. Dans le cas, au contraire, où l'un des États 
désirerait la réunion d'une conférence, il devrait en faire connaître l'inten- 
tion avant le 3o novembre 1876; les autres États seraient tenus d'accepter 
cette convocation, et la réunion aurait lieu dans le milieu du mois de jan- 
vier. 

Les bases d'une nouvelle entente seraient cherchées d'un commun accord. 
Si cette tentative n'aboutissait pas, chaque État reprendrait sa liberté d'action 
dans la limite, bien entendu, des stipulations de la Convention de i865, en 
vigueur jusqu'au 1 er janvier 1880. 

Quant aux bons de monnaie, ils ne pourraient être émis par anticipation 
sur le contingent éventuel de 1876 que dans la proportion de la moitié du 
contingent de l'année 1875. 
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M. le Président met aux voix les propositions dont la Belgique a pris 
l'initiative et qui viennent d'être précisées par M. Jagerschmidt, en ce qui 
concerne la prorogation ou la dénonciation de l'arrangement à conclure, 
ainsi que les bons de monnaie. 

Ces propositions sont adoptées à l'unanimité, sauf révision. 

M. le Président propose ensuite de procéder au vole sur la fixation des 
contingents de fabrication des pièces de 5 francs d'argent en 1875, les dif- 
férents États ayant paru d'accord pour maintenir les chiffres stipulés dans 
l'article 1 er de la Convention additionnelle. 



Vote 
de la Conférence 

en faveur 

des propositions 

de 

la Belgique. 



Discussion 

relative à la fixation 

dos contingents 

<\c fabrication 

pour 187.S. 



Situation 
de la (ïrere. 



M. Jagerschmidt appelle l'attention de la Conférence sur la situation m. JAGEn»cnMiDr. 
spéciale de la Grèce, dont le contingent n'a pas été déterminé par la Con- 
vention du 3i janvier 1874. S'il prend la parole sur ce sujet, c'est à la 
demande même de M. le Ministre de Grèce, et simplement pour exposer 
les précédents de la question, en ce qui concerne celte Puissance, 

L'accession de la Grèce à. la Convention de 1 865 résulte de la déclara- 
tion échangée, en 1868, entre ce pays et les Etats de l'Union, à la suite de 
l'adoption de la loi monétaire grecque, dont les dispositions sont conformes 
à celles de la Convention monétaire de 1 865. Au commencement de l'année 
dernière, cette loi n'avait pas encore reçu .d'exécution en ce qui concerne 
les monnaies d'or ou d'argent; elfe aavait été appliquée que pour la fabri- 
cation des pièces divisionnaires, et, cette monnaie d'appoint ne devant pas 
faire l'objet des délibérations de la Conférence tenue en 1874, la Grèce n'a 
pas été convoquée à cette réunion. 

Mais, dans le courant de Tannée dernière, le Gouvernement hellénique a 
résolu de procéder à la fabrication et à l'émission de sa monnaie d'argent, 
dans les conditions fixées par la Convention de 1 865. En s'adressant au 
Gouvernement français pour s'entendre au sujet de cette fabrication, qui dort, 
aux termes de la déclaration d'accession et de la loi grecque, s'opérer dans 
les ateliers monétaires français, le Gouvernement hellénique s'est enquis de 
la situation qui lui était faite par la Convention additionnelle. Devait-il être 
soumis aux obligations résultant de celte Convention? Dans ce cas, quelle 
serait la limite du contingent qui lui serait alloué? 

Le Gouvernement français s'est empressé de soumettre ces questions à 
l'examen de ses coassociés, qui ont été d'accord pour remettre à la pré- 
sente Conférence le soin d'y répondre. Il était entendu, en même temps, que 
la Grèce serait conviée à se faire représenter dans la nouvelle réunion. 

A titre de renseignement pour la fixation du contingent de la Grèce en 
pièces d'argent de 5 francs qui pourraient être frappées en 1 875, M. Jagers- 
chmidt rappelle que la quotité des monnaies divisionnaires que la Grèce a 
été autorisée à faire frapper s'élève à g millions de francs. 

Conférence monétaire. 5 
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M. le Président ne pense pas qu il soit douteux que la Grèce ne doive 
être soumise, comme les autres Etats» à une limitation de la fabrication de 
sa monnaie d'argent (pièces de 5 francs). Il reste donc seulement à en fixer 
le chiffre. 

M. le Ministre de Grâce fait observer que le cours forcé n'existe plus 
dans ce pays. 

M. Coundouriotis exprime ensuite le regret que l'absence d'instructions 
ne lui permette pas de formuler lui-même une demande relativement au 
contingent; mais il s'empresserait de faire connaître à son Gouvernement le 
chiffre qui paraîtrait devoir être admis par la Conférence. 

Sur la proposition de M. de Socbeyran, le chiffre de 4 millions est mis 
aux voix et adopté par la Conférence. 

M. Maglia.ni présente diverses observations au sujet du contingent à fixer 
pour l'Italie. Il rappelle que, dans la première séance, on n'a pas discuté les 
contingents de 1875; on a seulement constaté les résultats des mesures 
restrictives adoptées par la Convention additionnelle. En parlant de ces 
résultats, en ce qui concerne l'Italie, j'ai déclaré, ajoute M. Magliani, que 
nous avions frappé en pièces de 5 francs d'argent les 60 millions accor- 
dés par la Convention additionnelle, c'est-à-dire les 20 millions immobilisés 
pour la Banque nationale, et les 4o millions qui pouvaient être mis en cir- 
culation. Or, à la fin de 1874» il restait, en outre, 9 millions à frapper 
pour le compte de la Banque, auxquels il faut ajouter: i° les bons de 
monnaie délivrés aux particuliers pendant les 1 8 premiers jours de jan- 
vier, antérieurement aux mesures prohibitives adoptées en Italie, par une 
ordonnance d'administration intérieure, sans engagement international; 
2 2 1 millions d'anciennes monnaies déjà versées au Trésor italien dans le 
courant de 1874. 

En définitive, la quantité d'argent restant à monnayer à la fin de 1874 
correspond au contingent normal de l'Italie, soit 4o millions pour 1875. 

Mais l'Italie se trouve dans une condition tout à fait exceptionnelle au 
sujet des anciennes monnaies. En dehors du contingent normal de 4o mil- 
lions, il importe de tenir compte d'une somme de 20 millions au moins, 
qu'on prévoit devoir être versée au Trésor, pendant l'année 1 875 , en vieilles 
monnaies que le Gouvernement a le devoir et l'intérêt de faire refondre 
pour les remettre en circulation. 

Il est d'ailleurs évident que, par cette refonte, on n'augmentera pas le 
montant de la circulation effective, puisqu'on ne fait que substituer des 
monnaies décimales à une quantité égale de monnaies anciennes, qui étaient 
elles-mêmes en circulation. 
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C'est pourquoi nous sommes dans la nécessité de demander, pour 1876, 
un chiffre total de fabrication montant à 60 millions en pièces de 5 francs 
en argent. Sur cette somme, ho millions correspondent à notre contingent nor- 
mal, y compris la somme que la Banque a le droit, par contrat, de frapper dans 
le premier semestre de Tannée courante, et 2 o millions représentent la 
refonte des vieilles monnaies qui, selon les prévisions, seront versées au 
Trésor en 1875. 



Nouvelle demande 

relative au chiffre 

de 

la fabrication 

de l'argent 

en 1876. 



M. Feer-Herzog ne s'explique pas cette nouvelle demande de l'Italie. 11 
rappelle, en ce qui concerne spécialement les anciennes monnaies, que, 
d'après les chiffres fournis par M. Magliani, 5o millions environ d'anciennes 
monnaies resteraient encore à refondre; or, sur ce chiffre, 2 1 millions sont 
déjà entre les mains du Gouvernement italien, qui se propose de les faire 
refondre en 1875; il ne reste donc plus de vieilles monnaies dans la circu- 
lation que pour une valeur de 29 millions. 11 semble, par conséquent, très- 
exagéré de supposer que, sur cette somme, 20 millions vont rentrer dans 
les caisses du Trésor italien en 187Ô. 

M. Jacobs fait remarquer que l'Italie ayant obtenu l'autorisation de mettre 
en circulation les 20 millions immobilisés, l'année dernière, dans le fonds de 
réserve de la Banque nationale, il s'agit, en réalité, de donner au Gouver- 
nement italien la faculté de jeter dans la circulation, en 1875, 80 millions 
de numéraire argent» 

M. Magliani déclare que la Banque nationale a le droit de faire frapper, 
en 1 875 > pour une valeur de 35 millions, et que, d'autre part, le Gouver- 
nement italien tient à activer autant que possible la refonte des anciennes 
monnaies. 

M. Jacobs suppose que l'engagement qui a été pris vis-à-vis de la Banque 
nationale d'Italie n'a pas un caractère absolu; car, autrement, l'Italie aurait 
engagé l'avenir pour un chiffre beaucoup plus élevé que ne l'a fait la Bel- 
gique. 

M. le Président fait ressortir la différence qui se remarque entre la 
demande actuelle de l'Italie et le langage tenu, dans la dernière séance, 
par MM. les Délégués de cette Puissance* 



Observations 

sur la 

nouvelle demande 

de l'Italie 

quant 

à la fabrication 

de l'argent. 

M. Feeii-Herzog. 

M. Jacobs. 

M. Dumas. 

M. Ressman. 



M. Rkssman répond que, si ce langage s'est modiGé, c'est par suite d'ins- 
tructions formelles que les Délégués de l'Italie viennent de recevoir de leur 
Gouvernement. Il ajoute qu'il est très-probable que ces nouvelles instruc- 
tions sont le résultat de ce que la Conférence ne s'est pas montrée disposée, 

5. 
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dans la première séance, à donner au prochain arrangement une durée de 
plus d'une année; or, les demandes primitives du Gouvernement italien 
avaient pour corollaire la conclusion d'un accord pour plusieurs années. 

Quelles sont, du reste, ajoute M. Ressman, les intentions de nos confé- 
dérés monétaires relativement aux contingents? Nous ne les connaissons pas 
encore d'une manière définitive. 



Ajournement 

de la discussion 

bur le contingent 

de l'Italie. 



M. le Président. En se prononçant pour le maintien de la Convention 
additionnelle, pendant l'année 1875, la Conférence fixait «implicitement 
aux mêmes chiffres que l'année dernière les contingents attribués à chaque 
Etat: par conséquent, le contingent de l'Italie doit rester fixé à 4o millions. 

M. le Président ajoute que, si l'Italie obtenait 60 millions, on serait amené 
à augmenter les contingents des autres Etats, et, par conséquent, toute 
l'économie de l'arrangement projeté se trouverait modifiée. 

M. Ressman déclare que MM. les Délégués de l'Italie vont en référer à 
leur Gouvernement. 

Il insiste sur cette considération que, dans la pensée du Gouvernement 
italien, la refonte des anciennes monnaies, n'augmentant pas la masse du 
numéraire en circulation, devrait rester en dehors des prévisions de la Con- 
férence. 

M. le Président fait observer, à cet égard, que du moment où les anciennes 
monnaies ont reçu leur nouvelle forme, elles perdent leur caractère pure- 
ment local et deviennent internationales; par suite, les autres États de 
l'Union ont le droit d'en tenir compte. 

Sur la proposition de M. le Président, la suite de la délibération est 
ajournée jusqu'au moment où MM. les Délégués italiens seront en mesure 
de faire connaître les intentions définitives de leur Gouvernement. 
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Dès à présent, le soin de préparer un projet d'arrangement est confié à 
M. Jagerschmidt. 

M. Jacobs remet une lettre (annexe D) de la Banque nationale belge, qui 
s'engage, comme l'année dernière, à recevoir dans ses caisses, en 1875, 
les pièces d'argent de 5 francs frappées par les Etats coassociés. 

Il est entendu qu'une semblable déclaration sera demandée à la Banque 
de France, et M. Dutilleul se croit en mesure de dire que cet engagement 
ne souffrira pas de difficulté de la part de la Banque. 

La Conférence s'occupe ensuite d'une question restée pendante dans les 
réunions de l'année dernière : la tolérance du titre des monnaies d'or. 
Après un échange d'observations sur ce point, le principe de la réduction 
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de cette tolérance de 2 à 1 millième est adopté, sauf réserve de la part de 
MM. les Délégués de l'Italie. 

À cette occasion, M. M agliani dépose un tableau (annexe E) indiquant le 
titre et le poids des émissions de monnaie d'or italienne, exclusivement en 
pièces de 20 lire, pendant Tannée 1874* H fait remarquer que le titre de 
cette monnaie a été maintenu au-dessous d'un millième de tolérance. 

La Conférence émet ensuite le vœu, sur la proposition de M. Jacobs, 
que l'Administration française se charge de préparer un règlement général 
pour la fabrication des monnaies. Ce projet serait communiqué aux divers 
Etats de l'Union, et, après avoir été examiné par eux, servirait de base aux 
délibérations d'une prochaine conférence. 

M. Jacobs donne connaissance des premiers résultats d'expériences faites 
par M. Saine telette , commissaire des monnaies de Belgique, sur l'application 
du bronze phosphoreux à la fabrication monétaire. Ces expériences ont été 
faites avec l'agrément de l'inventeur de ce métal, M. Montefiore Levy. 
La propriété qu'a le phosphore de durcir les métaux auxquels on le mélange 
a engagé M. Sainctelette à tenter la fabrication de monnaies d'or et d'argent 
phosphoreuses; mais ces dernières expériences n'ont pas eu jusqu'ici de 
résultats suffisamment décisifs. Le Gouvernement belge a cru néanmoins 
devoir, dès à présent, signaler ces essais à ses alliés monétaires. 

La séance est levée à 3 heures et demie. 
Signé : Jacobs ; 

DE BOUNDER DE MeLSBROECK ; 

Dumas; 
de Parieu ; 
de Soubeyran; 

DuTILLEUL ; 
JaGERSGHMIDT ; 
COCNDOURIOTIS; 
M AGLIANI; 

Ressman ; 

Kern; 

Feer-Herzog. 

Le Secrétaire de la Conférence, 
Clavery. 
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Le Secrétaire adjoint, 
l u de Laizer. 
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Annexe A. 



Monnaies italiennes d'or et d'argent frappées de Î866 à 1874, 

(Art. 11 de la Convention internationale de Paris, du i3 décembre i865.) 



NATURE DES MONNAIES. 



MONNAIES À gOO MILLIEMES. 



de i oo lire. 



Or (de 5o lire. 



de 20 lire 



Total 



Argent de 5 lire. 



MONNAIES X 835 MILLIÈME. 



de a lire 



de i lira 



Argent. 



de 5o centimes 



de 20 centimes 



Total 



ANTERIEUREMENT 
à 1874. 



Acnc«i. 



1866 
à 1873. 



1806 
à 1873. 



1866 
à 1873. 



lionlâttL 



76,600 



5,150 



41,920,940 



42,002,690 



166,059,820 



30,000.000 



68,000,000 



51.000,000 



7,000,000 



156,000,000 



AJfflÉB 1*74. 



MOIT1IT. 



MONTANT 



TOTAL. 



5,919,420 



5,919,420 



60,000,000 



76,600 



5,150 



47,840,360 



47,922,110 



226,059,820 



30,000,000 



68,000,000 



5 1 ,000,000 



7,000,000 



156,000,000 
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Annexe B. 



Valeur des monnaies retirées de la circulation et refondues, en Italie , 

en Î81U et pendant les années précédentes. 



FRAPPE DES MONNAIES. 



Deux-Siciles 



Lombardie. 



Mode ne 



Parme et Plaisance. 



Rome. 



Les Romagnes, Marches et Ombrie. 



OR. 



f 9QC 



l,519,739 f 38 



101,803 16 



Sardaigne 



Toscane. 



Venise et Man'ooe. 



Divisionnaires des anciens États d'Italie. . . • 



Étrangères ayant cours en Italie 



Total, 



Retirées dans les années 1862 à 1873. . . . 



et en 1874 



308,025 84 



806,814 01 



18,782,931 39 



6,361,980 73 



48,473 71 



31,085 09 



a 



89,957 60 



ARGENT 



■T xtjkL MIXT1. 



fÛQe 



28,110,810 91 



27,304,426 74 



806,384 17 



269,632,224' 92 



7,080,850 20 



454,599 97 



795,327 85 



21,114,652 44 



34,684,646 17 



17,981,485 87 



84,399,880 45 



11,959,083 19 



11,410,210 25 



13,644,697 60 



473,157,058 91 



TOTAL. 



t 9A< 



271,151,964*30 



7,182,653 36 



454,599 97 



1,163,353 69 



21,921,466 45 



53/167,577 56 



24,343,466 60 



84,448,354 16 



11,990,168 28 



11,410,210 25 



13,734,655 20 



501,268,469 82 



451,533,035 37 



21,624,623 54 



478,837,462 11 



22,431,007 71 
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Annexe C. 



Etat des dépôts faits dans les caisses de réserve de la Banque nationale du 
royaume d'Italie, en pièces d'argent de 5 lire , frappées à Vhôtel des Monnaies 
de Milan en 1874 (en exécution de Farticle 2 de la Convention additionnelle 
signée à Paris le 21 janvier 1874, annexée à la loi italienne n° 2065, 
série 2, du 30 août 1874.) 



PROCÈS-VERBAUX. 


MONTANT 








DES SOMMES 


OBSERVATIONS. 


N 0- . 


DATES. 


déposée*. 






lire. 


• 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 


1 1 juin 1874. 
16 idem. 
23 ii/cm. 

■ 

37 idem. 
k juillet. 
ià idem. 
ai idem. 

38 idem. 


150,350 
1,057,935 
l,05'i,005 

881,925 

791,725 
1,177,550 
1,081,085 - 

898,905 


Les sommes ci-contre se trouvent déposées dans 
un local de l'hôtel de la Monnaie à Milan, fermé à 
trois serrures différentes, dont une des clefs est 
entre les mains du directeur dudit hôtel de la 
Monnaie, comme représentant du Gouvernement, 
et les deux autres sous la garde du directeur de 
la Banquo de Milan, et du délégué de la Banque 
près l'hôtel de la Monnaie. Les procès-verbaux 
sont signés par les trois fonctionnaires susmen- 
tionnés. 


9 


5 août. 


1,175,040 




10 


36 idem. 


1,378,720 




11 


39 septembre. 


1,570,410 




12 


1 3 octobre. 


1,565,930 




13 


sa idem. 


1,180,680 




14 


3 8 idem. 


1,036,580 




15 


1 3 novembre. 


2,007,255 




10 


36 idem. 


1,876,005 




17 


1 décembre. 


1,109,240 








20,000,000 







Rome, le 20 janvier 1875. 
Le Directeur général du Trésor, 



P. Scotti. 
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SÉANCE DU 28 JANVIER 1875. 



ANNEXE D. 



Extrait (Fane lettre de la Banque nationale, en date da 5 janvier 1875 , 
adressée à Monsieur le Ministre des finances de Belgique. 

À votre demande, le Conseil a consenti à recevoir dans les caisses de la Banque, 
jusqu'au 3i décembre 187A, les pièces de 5 francs d argent frappées par les Etats 
cosignataires de la Convention du a 3 décembre 1 865 , et dont l'admission ne se 
trouve stipulée que dans les caisses publiques. Aujourd'hui, prévoyant la possibilité 
de voir cetle question reproduite dans les conférences qui vont s'ouvrir à Paris, 
vous désirez savoir si, d'après l'expérience acquise, la Banque verrait quelque incon- 
vénient à renouveler cet engagement sans dépasser un terme défini, par exemple 
trois années au maximum. 

Le Conseil est d'avis que, afin de se prémunir autant que possible contre fini- 
pré vu, il y a lieu de limiter la prorogation de l'engagement pris par la Banque k la 
date du 3i décembre i8y5. 

Veuillez agréer l'expression de notre haute considération. 

Le Gouverneur, 
Signé : Eue Prévu* aire. 

Le Secrétaire, 
Signé: L. Weber. 

Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire général du Ministère des finances, 

Crakdeii Ress. 



Conférence monétaire. ti 
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ANNEE 1874. 



ITALIE. 



ÉMISSIONS DE MONNAIE D'OR. EXCLUSIVEMENT EN PIECES DE SO LIRE. 



Valbcb nominale, 



moyen effectif. 



Poids. 



légal. 



Tolérance. 



moyen effectif. 



Titre ( légal. 



Tolérance 



HÔTEL DE LA MONNAIE 




de 


* 






TOTAL. 


MILAN. 


ROME. 


• 


lira. 


lira. 


lire. 


5,102,300 


817,120 


(1) 5,919,420 


gr. dcc. 


gr. die. 


gr. déc. 


6,453 50 


6,450 90 


6,452 20 


6,451 61 


6,451 61 


6,451 61 


-f- 0,001 89 


— 0,000 71 


-4-0,000 59 


899 08 

• 


900 02 


900 00 


900 00 


900 00 


900 00 


— 000 02 


H- 000 02 


M 



(1) Dans les 3i fabrications diverses, indistinctement, dont se compose ladite somme de 5,919,^20 lire, on 
n'a jamais atteint, pour le titre, le millième de tolérance, ni en plus, ni en moins. 



3' SÉANCE. 



SAMEDI 30 JANVIER 1875. 



■**«*«■•• 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents : 
MM. Jacobs; 

DE BOUNDER DE MeLSBROECK ; 

de Parieo ; 

le baron de Soubeyban ; 

dutilleol ; 

Jagersghmidt ; 

Co undoubiotis ; 

Magliani ; 

Ressman ; 

Kern; 

Feer-Herzog. 

La séance est ouverte à midi. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière réunion, il Durluul. 

M. Dutilledl remet à la Conférence un relevé (annexe A) des matières ver- Remis© 

sèes en France, au change de la Monnaie, pour des fabrications d'or en monétaire 

1874. Ce document fait suite à la note précédemment déposée par M. Du- (aÏmi" 

tilleul et annexée (lettre L) au procès-verbal de la séance du 2 5 janvier ^j^Jk 1 ^ 011 
dernier. 

M. de Parieu croit devoir soumettre à la Conférence diverses observations , M-. DE Parieo. 
qui tendent à compléter les dispositions adoptées dans la dernière séance de 

au sujet des émissions anticipées de bons de monnaie. C'est un point sur nouYdUproTOsftîon 

6. 



Baisse 
du prix de l'argent. 



Discussion 

relative 

à la proposition 

émise 

par M. de Pari eu 

et à la dépréciation 

de 
l'argent en lingot s. 

M. Jacobs. 

Refus d'adhésion 

à la 

nouvelle proposition 

relative 

aux 

bons de monnaie. 
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lequel il importe de ne pas laisser d'incertitude, car les engagements qui 
seraient pris à l'avance par l'un ou l'autre des États de l'Union auraient pour 
conséquence de peser sur les décisions qu'il pourrait être jugé utile d'adop- 
ter d'un commun accord. 

En limitant les émissions anticipées de bons de monnaie à la moitié du 
contingent de l'année précédente, la Conférence a sans doute établi une 
garantie suffisante pour le cas où l'un des Etats contractants désirerait une 
réduction du contingent de la fabrication de l'argent ; mais cette prévision 
serait tout à fait insuffisante dans l'hypothèse où il s'agirait de suspendre 
complètement cette fabrication. 

Il conviendrait donc, dans l'opinion de M. de Pari eu, de ne pas se borner 
à stipuler que les pays contractants ne devront avoir délivré de bons de 
monnaie, avant le 3o novembre, pour Tannée suivante, que jusqu'à concur- 
rence de la moitié du contingent de l'année précédente. I faudrait, en 
outre, qu'à une date antérieure, par exemple au 3o octobre, les divers Etats 
ne pussent jamais avoir engagé l'exercice suivant parla délivrance de bons 
de monnaie pour une quotité quelconque. 

L'adoption de cette proposition serait sans inconvénient pratique ; elle 
serait la conséquence logique de la disposition déjà votée parla Conférence, 
et elle pourrait être en rapport avec les faits. M. de Parieu ne partage pas, 
en effet, l'opinion d'après laquelle la baisse de l'argent serait temporaire; 
sans entrer, sur ce sujet, dans une longue discussion, à laquelle la Conférence 
n'a pas paru disposée à se livrer, M. de Parieu citera un ouvrage récent de 
M. Van den Berg, président de la Banque de Java, qui émet la prévision 
d'une baisse possible de i o p. o/o sur le prix de l'argent ; cette prévision 
semble digne de remarque, et il serait à désirer, ajoute M. de Parieu, que 
la Conférence en tînt compte, en réservant, au moins, la possibilité, pour 
les États de l'Union, de s'entendre éventuellement pour la suspension com- 
plète de la fabrication de l'argent. 

M. Jacobs déclare qu'il ne pourrait se rallier à une proposition qui res- 
treindrait la faculté d'émettre des bons de monnaie encore plus étroitement 
que ne l'ont fait les dispositions votées dans la dernière séance. Il convient 
do laisser aux divers États une certaine latitude en cette matière, et cette 
latitude est particulièrement nécessaire dans un pays qui n'est pas soumis 
au cours forcé des billets. 

Pour mettre en activité des ateliers monétaires, qui peuvent produire 
5oo,ooo francs par jour en pièces de 5 francs d'argent, comme la Monnaie 
de Bruxelles, il faut être à même de leur livrer, au moins, quelques millions 
à monnayer. 
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« 

M. le baron de Soubeyran Fait observer qu'il ne faut pas attacher une 
importance exagérée à la baisse du métal argent en dehors des causes mo- 
mentanées qui ont été déjà signalées : la démonétisation de l'argent en 
Allemagne et le maintien du cours forcé en Italie et dans plusieurs autres 
Etats du continent. Il est un fait certain, qui n'a pu être contesté dans les 
discussions auxquelles cette question a donné lieu Tannée dernière, c'est 
que la production des métaux précieux, quel qu'ait été son accroissement, 
ne s'est pas élevée en proportion de l'augmentation de la production manu- 
facturière et des besoins de numéraire qu'elle exige. Les deux métaux ont 
une large place dans la circulation; ils y sont également nécessaires, et l'un 
d'eux, le métal argent, subit peut-être, en ce moment, par suite de causes 
accidentelles, la même dépréciation que le métal or a subie, il y a peu 
d'années. 

Ce que l'on peut affirmer, c'est que , dans aucun pays, on ne se plaint de 
l'excédant des métaux précieux et que, dans plusieurs contrées, l'excédant 
de la circulation du papier est une gêne sérieuse, une cause d'infériorité et 
un grave danger. Il y a, suivant une très-juste expression de M. Dumas, 
excédant de papier et non de métal. Ne peut-on dire que les événements 
financiers considérables et les effroyables crises commerciales qui ont bou- 
leversé la situation de plusieurs pays de 1870 à 1873 ont dû avoir une 
certaine influence sur le cours forcé des métaux précieux et sur la valeur 
relative du métal or et du métal argent ? 
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M. le Président tient à préciser les données sur lesquelles repose l'opinion 
qu'il a exprimée sur ce sujet, et qui vient d'être rappelée par M. de Sou- 
beyran. 

Pendant les vingt dernières années, l'Europe a subi plusieurs guerres, 
et de grands Etats se sont trouvés contraints de pourvoir à des dépenses 
excessives, en développant leur circulation de papier dans des proportions 
tout à fait anomales. 

Ainsi, la Russie n'a pas de métal en circulation. Elle a une circulation de 
papier s'élevant à 4,082,720,000 francs, se subdivisant en papier-monnaie 
à cours forcé de 100, 25, 10, 5, 3, 1 rouble, pour une valeur de 
3,1 36,ooo,ooo francs, et, en bons du Trésor portant intérêt, pour 
846,720,000 francs. Le papier-monnaie perd 16 p. 0/0; les bons du Trésor 
sont reçus au pair. 

L'Allemagne avait une circulation en billets, au 3i juillet dernier, s'éle- 
vant à 1,528,366,270 francs, dont 4a3,3o3,o4o francs au delà du capital 
de garantie et 292,800,000 francs émis par les petites banques. 

L'Autriche avait, en 1870, pour une valeur de 58 1 millions de francs 
en billets divers à cours forcé, perdant 20 p. 0/0 en moyenne. 

En Italie, on estime à i,5i5,54o,5go francs les billets en circulation 
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pour j 875 ; sur cotte somme, 60 1 ,576,000 francs sont représentés par des 
billets de 5o centimes à 26 francs, et il y a pour 445,5 a 7,000 francs de 
billets de 5 francs et de 10 francs. 

Dans ces quatre pays seulement, il existe donc une circulation de papier 
s'élevant à plus de 7 milliards 700 millions et subissant, pour la plus grande 
partie, une perte de 1 6 à 20 p. 0/0 en moyenne. 

Ce phénomène, fait observer M. le Président, est le plus important de 
tous, et il a surtout contribue à refouler l'argent de la circulation, car il ne 
faut pas perdre de vue que sur cette somme de plus de 7 milliards , 3 mil- 
liards au moins ont été émis en petites coupures, c'est-à-dire pour les be- 
soins des transactions de faible importance , auxquels répond principalement 
la monnaie d'argent. La production plus ou moins abondante de ce métal 
ne peut avoir, en regard de cette situation du marché fiduciaire , qu'une va- 
leur relativement secondaire. 

M. de Parieu exprime Ta vis qu il ne faudrait pas beaucoup compter sur 
un rehaussement du prix de l'argent, alors même que la circulation fidu- 
ciaire serait ramenée à un état normal; la baisse du métal argent est géné- 
ralement survenue, en effet, longtemps après l'établissement du cours forcé 
dans les divers pays qui viennent d'être mentionnés. 

M. de Soubeyran pense que les chiffres donnés par M. le Président dé- 
montrent combien les métaux or et argent sont encore peu abondants en Eu- 
rope, si l'on tient compte de l'énorme développement des richesses créées par 
le travail industriel et l'importance des transactions commerciales. Il ne faut 
pas, toutefois, omettre de tenir compte , en regard des chiffres de la circula- 
tion du papier, des encaisses des banques qui garantissent cette circulation. 

Plus on examine la question, plus on est amené à reconnaître que la dé- 
monétisation assez brusque de l'argent en Allemagne a dû contribuer beau- 
coup à diminuer momentanément la valeur du métal argent. On ne saurait 
nier, en tous cas, que la circulation fiduciaire dans de grands Etats euro- 
péens et aux Etats-Unis d'Amérique ne soit tout à fait anomale. 

Il faudrait, ajoute M. de Soubeyran, que la baisse de l'argent persistât 
après la disparition de ces divers phénomènes pour infirmer l'opinion qui 
leur attribue cette dépréciation temporaire. 

M. Feer-Herzog n'admet pas que la baisse du prix de l'argent soit due 
seulement à des causes accidentelles : à son avis, il existe deux faits qui 
paraissent devoir exercer, sous ce rapport, une influence dont on ne saurait 
limiter la durée. 

A l'égard de la production du métal argent, il faut surtout tenir compte 
du développement de l'exploitation des mines dans l'ouest des Etats-Unis 
d'Amérique. Déjà, M. Feer-Herzog a eu l'occasion d'indiquer les chiffres de 
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celte production qui s'est élevée de i5,5oo,ooo dollars en 1867, â 35 mil- 
lions de dollars en 1873. Cet accroissement extraordinaire est dû à l'emploi 
de nouveaux procédés chimiques et mécaniques, en même temps qu'à 
l'activité de la race qui exploite ces mines. Du reste, M. Feer-Herzog a résumé 
dans une note spéciale v qui sera jointe au présent procès-verbal (annexe B) , les 
considération et les données statistiques sur lesquelles s'appuie son opinion. 

Au point de vue de la consommation, M. Feer-Herzog reconnaît, avec 
M. Dumas, que les petites coupures de billets ont dû exercer une action au 
détriment de l'argent qu'elles ont remplacé dans la circulation. Mais 
il appelle l'attention de la Conférence sur l'influence beaucoup plus 
considérable résultant du changement qui s'est opéré dans le mode de 
règlement du bilan commercial de l'Europe avec les Indes orientales. Les 
exportations d'argent nécessaires pour solder ce bilan, qui s'est constamment 
maintenu en faveur des Indes orientales, ont considérablement augmenté, 
durant la période décennale de i856 à 1866, par suite des quantités excep w 
tionnelles de coton tirées des Indes pendant la guerre de la Sécession; elles 
ont aussi augmenté par suite des grands emprunts opérés à cette époque, 
sur le marché de la Grande-Bretagne, par l'Inde anglaise pour la construction 
de ses chemins de fer. Mais les transactions sur le coton se sont peu à peu 
rétablies dans des conditions normales, et, quant à l'effet des emprunts, il 
s'est exercé en sens contraire : l'Inde, débitrice de ces emprunts, a main- 
tenant des sommes très-considcrables à payer pour les intérêts. À partir de 
1 862 , on voit paraître dans les couvertures du solde de son bilan commercial 
des mandats gouvernementaux (India Council Bills), letlresde change tirées 
par le secrétaire d'État pour les Indes sur Calcutta, Bombay et Madras; le 
chiffre de ces mandats s'accroît constamment : tandis qu'en 1862 et 1866, 
ils ne constituaient que le cinquième de la totalité des remises, ils en forment 
les deux tiers sur la moyenne des trois années 1871 à 1873. Les versements 
effectués aux Indes orientales en métaux précieux pendant cette dernière 
période n'ont du , par. conséquent, représenter qu'un tiers environ des paye- 
ments faits à cette grande possession de l'Angleterre. 

M. Feer-Herzog remet, d'ailleurs, sur cette question spéciale, une seconde 
note (annexe C), de laquelle il résulte également que le solde du bilan com- 
mercial àes Indes avec l'Europe, bien que se maintenant au profit des Indes , 
a subi une diminution dans ces dernières années. 



M. le baron de Soubetkan fait observer, au sujet du développement. de la 
production de l'argent, que dans le pays même où cette production s'accroît, 
les hommes les plus compétents-, loin de s'en alarmer, s'en félicitent; ils con- 
sidèrent comme un événement heureux toute augmentation des métaux pré- 
cieux en circulation, coïncidant avec le développement des transactions com- 
merciales. 
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M. Feer-Herzog est loin de méconnaître l'utilité de l'abondance des agents 
de circulation monétaire dans le monde. Mais il reste la question de savoir 
si les deux métaux doivent être maintenus, par une obligation légale, dans 
un rapport artiGciel et Gxe , malgré la différence variable de valeur qui existe 
entre eux; il reste, surtout, à savoir si nous voulons, par suite de ce rapport, 
perdre notre approvisionnement d'or et le laisser remplacer par un métal 
incommode et déprécié. 

M. le Président fait observer que cette question, qui pourra être exa- 
minée dans une autre occasion, s'il y a lieu, exigerait des développements 
qu'on doit s'interdire, puisqu'elle est en dehors des délibérations actuelles 
de la Conférence. L'incident est clos, et MM. les Délégués de l'Italie sont 
priés de faire connaître les instructions qu'ils auraient reçues de leur Gou- 
vernement. 
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M. Magliani déclare que, d'après les instructions du Gouvernement ita- 
lien, il se trouve obligé de maintenir les demandes qu'il a présentées dans 
la dernière séance, c'est-à-dire ko millions de contingent normal de fabri- 
cation de l'argent en 1875 et, pendant cette année seulement, 20 millions 
pour la refonte des anciennes monnaies. Sur ce dernier chiffre, toutefois, le 
Gouvernement italien souscrirait, dans un désir de conciliation, à une ré- 
duction de moitié, ce qui laisserait à 10 millions le chiffre de fabrication ap- 
plicable à la refonte des vieilles monnaies, opération qui ne doit pas aug- 
menter réellement le numéraire en circulation. 

De plus, le Gouvernement italien demande la faculté, pour la Banque 
nationale, d'émettre les 20 millions d'argent, en pièces de 5 francs, fabri- 
qués l'année dernière et immobilisés dans son fonds de réserve. 

M. Jacobs, considérant que cette demande supplémentaire de 10 millions 
pour la refonte des anciennes monnaies est limitée à l'année 1876 et pré- 
sente un caractère exceptionnel, émet l'avis qu'il serait possible de l'ac- 
cueillir. 



M. Kern déclare que, dans le but de faciliter une entente, les délégués 
de la Suisse, bien que leurs instructions soient dans le sens d'une limitation 
plus étroite, ne feraient pas difficulté d'accueillir la demande du Gouver- 
nement italien. Mais il est bien entendu, ajoute M. Kern, que cette conces- 
sion n'est faite que parce qu'il s'agit de la refonte d'anciennes monnaies que 
nous devons désirer, comme l'Italie, voir disparaître de la circulation. La 
même considération n'existe pas en ce qui regarde les autres Etats, et, par 
conséquent, il n'y aurait pas de motif pour augmenter proportionnellement 
leurs contingents. 
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M. de Soubeyran fait observer, qu'en raison des cours du change, c'est 
en France et en Belgique que les monnaies d'argent italiennes viennent se 
placer. 

Par conséquent, ces deux pays ont intérêt à examiner l'importance de 
l'émission des pièces de 5 francs, qui s'élèverait, pour l'Italie, par le fait de 
la nouvelle Convention, à 70 millions de francs en 187.5. 

Ces observations, ajoute M. de Soubeyran, n'ont pas pour but de témoi- 
gner la moindre inquiétude au sujet des chiffres de frappe que désire le 
Gouvernement italien, mais de préciser que, tant que le cours forcé sera 
maintenu en Italie, la France et la Belgique seront surtout intéressées dans 
la question; en Belgique, le cours forcé n'existe pas , et, en France, il n'est 
plus que nominal. 



M. le Président rappelle que les anciennes monnaies italiennes qu'il 
s'agirait de refondre ne sauraient, à l'égard des Etats coassociés, être con- 
sidérées autrement que comme des lingots; dans leur état actuel, elles sont 
internées en Italie; une fois transformées, elles deviendraient internatio- 
nales, et les autres Etats de l'Union seraient obligés de les recevoir dans 
leurs caisses publiques. 

L'Italie consentirait-elle à les immobiliser comme la somme qui avait été 
mise en réserve, l'année dernière, par la Banque nationale? 

L'Italie pourrait-elle supprimer une valeur équivalente de ses billets en 
circulation? 
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M. Magliani ne pense pas qu'il soit possible d'accepter ces conditions. 



M. Ressman émet l'avis qu'une solution pourrait sans doute être plus aisé- 
ment trouvée, si l'arrangement projeté devait être conclu pour une période 
de plus d'une année. 



M. Magliari. 
M. Ressman. 



M. Dutilleul est d'avis que la demande du Gouvernement italien ne se- 
rait pas de nature à soulever des difficultés, si la situation économique de 
l'Italie n'avait pas pour conséquence de faire refluer ses monnaies principa- 
lement sur la France. Là est le mal, et comme cet état de choses réagit né- 
cessairement sur les conditions normales de la circulation en France, des 
objections pourraient être faites de la part de la Banque, qui devra être 
consultée. 

M. Dutilleul ne comprendrait pas d'ailleurs comment, en présence d'une 
augmentation du contingent italien, les autres Etats ne réclameraient pas le 
bénéfice d'une augmentation semblable et proportionnelle, puisque cette sti- 
pulation, sans les obliger à fabriquer les quantités déterminées, ne fait que 
leur conférer une faculté dont ils sont libres d'user ou de ne pas user. 

Conférence monétaire. 7 
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M. Jacobs croit devoir faire, en ce qui concerne la Banque nationale 
belge, une réserve semblable à celle que vient de faire M. Dutilleul pour la 
Banque de France. U se demande, d'autre part, si la question de l'augmenta- 
tion de tous les contingents n'est pas de nature à faire naître des difficultés 
qu'il y aurait intérêt à prévenir. Au point de vue de l'Italie , il ne se rend 
pas compte de la nécessité de faire refondre immédiatement les anciennes 
monnaies; il s'en rend d'autant moins compte que la quantité de numé- 
raire argent de fabrication nouvelle que la Monnaie de Milan et la Banque 
nationale d'Italie livreront à la circulation en 1875 sera plus élevée qu'en 
187^, par suite de l'émission des 20 millions déjà fabriqués et tenus en ré- 
serve. Il ne s'agit donc plus d'assurer à ce pays une circulation monétaire 
suffisante, mais uniquement d'épargner au trésor italien une perte minime, 
résultant de l'immobilisation d'une somme de 1 o millions pendant un an. 

M. le Président constate que l'Italie demande que son droit de fabrica- 
tion soit augmenté dans la proportion d'un quart de la somme fixée par 
l'article i cr de la convention additionnelle. En adoptant la même proportion 
pour les autres pays, on arriverait à un total de fabrication s'élevant à 
i55 millions de francs, y compris le contingent de la Grèce. Comme Ta 
indiqué M. Jacobs, il pourrait se produire à cet égard des difficultés qu'il 
serait désirable d'éviter. Aussi M. le Président fait-il un nouvel appel à 
MM. les Délégués de l'Italie, en les priant d'examiner s'il ne serait pas pos- 
sible d'ajourner en 1876 la fabrication des 10 millions d'anciennes mon- 
naies et de rester ainsi dans les limites de contingents fixées par la Conven- 
tion de 1874. 

M. Ressman répond qu'en présence de cette demande, les Délégués de 
l'Italie se feront un devoir de renouveler la tentative qu'ils ont faite auprès 
de leur Gouvernement. Mais il ne doit pas dissimuler que le succès de cette 
démarche semble très-douteux, attendu que le Gouvernement italien a déjà 
manifesté l'intention de consentir ,[s'il le fallait, à une augmentation générale 
des contingents plutôt que de renoncer à la faculté de faire refondre ses 
anciennes monnaies dans la limite de 10 millions au minimum. Pourtant, 
ajoute M. Ressman, le Gouvernement italien est favorable au principe de la 
limitation de la frappe de l'argent, et la demande qu'il a présentée pour 
1875 ne s'explique que par la nature particulière du stock monétaire qu'il 
désire faire disparaître le plus tôt possible. 

M. de Parieu verrait avec regret que les travaux de la Conférence abou- 
tissent à une augmentation de la frappe de l'argent dans les États de l'Union. 
On s'epxliquerait difficilement comment, alors que la baisse de l'argent s'est 
accentuée depuis l'année dernière, les limites de fabrication de ce métal 
jugées nécessaires en 1874 ne seraient même pas maintenues dans le nou- 
vel arrangement, et seraient, au contraire, élargies dans une certaine mesure. 



Situation de la Grèce. 
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M. Du tilleul ne considère pas la Conférence comme se trouvant liée par 
les résolutions qu'elle a cru devoir prendre, au commencement de Tannée 
dernière, à titre provisoire; elle a pour mission d'examiner la situation ac- 
tuelle, et elle est entièrement libre de revenir sur ses décisions anté- 
rieures, en raison de l'expérience acquise ou en présence de nouveaux 
besoins, sans que cela implique aucune contradiction de sa part. 

Sur la proposition de M. le Président, la Conférence ajourne la suite de Ajournement 

. ,,,. , . . t i-m/rmjri Txrir » 1 iit i« ** C ^* délibération 

ses délibérations jusquau moment ou MM. les Délègues de 1 Italie seront concernant 
en mesure de faire connaître le résultat de la démarche qu'ils veulent bien contingentée riuHe. 
tenter de nouveau auprès de leur Gouvernement. 

Afin de hâter les travaux de la Conférence, et sur la proposition de Avant-projet 
M. le Président, M. Jagerschmidt donne lecture d'un avant-projet de décla- e cara on * 
ration, préparé en vue du maintien des dispositions de la Convention addi- 
tionnelle, avec tacite réconduction. 

M. Jagerschmidt fait observer que la Grèce figure dans le nouveau pro- M. Jagerschmidt. 
jet d'arrangement , mais que, dans le cas où M. le Ministre de Grèce n'aurait M. Coundouwotis. 
pas reçu, avant la conclusion des travaux de la Conférence, des instructions 
qui lui permissent de signer la déclaration , la situation de ce pays pourrait 
être réglée ultérieurement par un échange de correspondances diplomatiques. 

M. Coundouriotis donne son adhésion à ce mode de procéder. 

La séance est levée k 3 heures, et la prochaine réunion est fixée à mer- 
credi 3 février. 

Signé: Jacobs; 

DE BOUNDER DE MeLSBROECK; 

Dumas; 

de Parieu ; 

de Soubeyran ; 
dutilledl ; 

Jagerschmidt ; 

Magliani; 

Ressman ; 

Kern; 

Feer-Herzog. 

Le Secrétaire de la Conférence, 
Clavbrt. 
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SÉANCE DU 30 JANVIER 1875 



ANNEXE A. 



FRANGE. 



Matières versées au change de la Monnaie, poar des fabrications d'or, 

en iSTU. 

Les versements se sont presque exclusivement composés de lingots, . 

Les seules exceptions consistent en : 

i , 1 73,000* de vieilles monnaies coupées , trouées, déformées ; 
700,000 en dollars; 
386,000 en yens japonais ; 
a 00,000 en souverains; 
1 10,000 en isabellines. 
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SÉANCE DU 30 JANVIER 1875. 



ANNEXE B. 



NOTE 

SUR LA PRODUCTION CROISSANTE DE L'ARGENT DANS LES ÉTATS-UNIS, 

RÉDIGÉE PAR M. FEER-HERZOG. 

1. Le Rapport de William P. Blakesar les métaux précieux, à l'occasion de l'Ex- 
position de 1867 (Washington, 1869) arrive à l'estimation de 15,500,000 dollars. 

savoir : 

Nevada 1 a,5oo,ooo dollars. 

Idabo a,5oo,ooo 

Colorado 5oo,ooo 

(Page ai a.) 

Blake prédit un accroissement rapide de cette production, et ajoute que, sous 
peu, le Mexique, qu'il taxe pour 19,000,000 dollars, sera dépassé. 

2. Cet accroissement est constaté par un autre ouvrage officiel paraissant an- 
nuellement. 

RossiterW. Raymond, Statistics of Mining fVest ofthe Rocky Mountain* , volumes 
pour 1871 et 187a. 

Le dernier indique (introduction, page 3) la production des métaux précieux, 
or et argent, Etat par Etat, et arrive aux sommes suivantes, moyennant, dit-il, les 
déterminations les plus soigneuses : 

Or et argent (bulUon), 1870 66,000,000 dollars. 

Idem *. 1 87 1 66,663,ooo 

Idem 187a 63,9/i3,ooo 

Il montre ensuite que la production pendant 187a a été à peu près également 
partagée entre l'or et l'argent. Nous aurions donc, pour la- production d'argent 
de 187a , approximativement 3 1,000,000 dollars. 

3. M. Lindermann, directeur de la Monnaie des Etats-Unis, dans une lettre du 
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3 mars 1874 adressée au Consul général Suisse , M. Hitz, évalue la production ac- 
tuelle d'argent de l'Union h 35, 000,000 dollars. 

Les conditions dans lesquelles cette production s'opère sont des plus remar- 
quables. Tandis que, sous le rapport géologique, les mines de ces États de l'Ouest 
appartiennent, comme celles du Mexique, delà Bolivie et des autres États du Sud, 
aux terrains volcaniques de la chaîne des Andes, et que, sous le rapport minéralo- 
gique, le minerai se compose principalement de sulfure et de chlorure d'argent, et 
qu'il se présente par places dans des accumulations ( ou bonanzas) rappelant et 
au delà celles qui jadis faisaient des propriétaires de certaines mines du Mexique 
les plus riches particuliers du monde, l'exploitation, dans ces territoires nouvelle- 
ment ouverts, se distingue par quelques faits nouveaux et saillants, qui placent l'ex- 
ploitation des mines de l'Union américaine dans des conditions infiniment plus 
favorables que ne l'ont jamais été celles des pays soumis à la domination espagnole. 

L'indomptable activité de la race anglo-saxonne , aidée par l'immigration chi- 
noise, accélère et multiplie le travail dans les mines; ce travail lui-même est sa- 
vamment conduit. L'exploitation des mines se fait d'après un mode conforme aux 
règles techniques les plus rigoureuses; le traitement métallurgique est des plus 
étudié»et perfectionnés. Ce traitement, complétenentdifférent de celui du Mexique , 
est supérieur à ce dernier, comme la machine à faucher et à battre le blé est supé- 
rieure au procédé par lequel les peuples méridionaux traitent leurs récoltes. La 
consommation du mercure est réduite à un minimum. Dans les mines de Com- 
stock on n'en consomme que pour 1 à 1 1/2 dollar par tonne de minerai produisant 
pour 75 à 1 5o dollars d'argent. Le Nevada a changé toutes les anciennes méthodes 
de la métallurgie de l'argent; le grossier patio des Mexicains, le tonneau allemand, 
sont détrônés par un appareil appelé pan ou cuve américaine. Cet appareil est une 
cuve, la plupart du temps chauffée à la vapeur, dans laquelle deux paires de meules 
travaillent le minerai , réduit d'avance en poussière fine , avec le mercure et opèrent 
une amalgamation des plus parfaites aidée par de faibles additions de sel marin, de 
sulfate de cuivre ou de pyrite de fer. Ces dernières substances paraissent jouer 
un rôle analogue, imparfaitement élucidé du reste, comme dans le procédé mexi- 
cain, quoique dans bien des circonstances on s'en passe complètement. L'amalgame 
est tamisé dans une peau de chamois, qui laisse passer l'excès de mercure, distillé 
dans un four à cornues, et le lingot obtenu est en dernier lieu raffiné dans un 
creuset par l'action du borax* 

Le chemin du Pacifique a puissamment contribué au développement des mine» 
de l'Ouest. De nouvelles voies d'un ordre secondaire se construisent et vont rendre 
tôt ou tard plu* accessibles des districts aujourd'hui relativement peu exploités, 
comme l'Idaho, le Montana et l'Orégon, dont les trésors sont à peine découverts, 
et il est à prévoir que, lorsque le chemin du Northern-Pacific et ses embranche- 
ments seront achevés, les richesses minérales de la zone du Nord se montreront 
aussi considérables que celles du Nevada et de la Californie. 

Consulter à ce sujet les ouvrages et documents suivants : 

i° Report upon the prêchas me tais, by WHham P. Blakc (part of the second 
volume of the Reports concerning the Paris Exposition of 1867). — Washing- 
ton, 1869, 
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a° Géologie al Exploration of the foarthieth parallel, by Clarence King, geologist in 
charge. Volume III : Mining. With atlas. — Washington , 1869. 

3° Report of the Commissioner of the Land office for 1 87 1 . — Washington, 187a. 
Report ofthe Commissioner ofthe Land office for 1872. — Washington , 1 873. 

k° Bossiter W. Raymond, Statistics of Mines and Mining in the States and Territo- 
ries West ofthe Rochy Moantains for 1871. — Washington, 1873. 

5° Rossiter W. Raymond, même ouvrage pour 1872. — Washington, 1873. 

6° H. R. Lindermann, Report of the examination of branck Mints on Pacific Coast. 
— Washington , 187a. 

7 Jules Simonin, Les mines de Nevada. [Revue des Deux-Mondes, i5 avril 187A.) 

Les ouvrages 2 et 5 renferment de nombreuses planches illustrant l'exploitation 
minière et les appareils techniques en usage. 
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SÉANCE DO 30 JANVIER 1875. 



ANNEXE C. 



NOTE 

SUR LE COMMERCE DES INDES ORIENTALES. 
RÉDIGÉE PAR M. FEER-HERZOG. 

Le bilan commercial en faveur des Indes orientales a été, dans les années, 

1 860-1 866 1 66,3oo,ooo liv. st. 

1 867-1 873 1 38,700,000 

et les Indes ont reçu, par contre, en or, argent et mandats du Gouvernement : 

1860-1866 168,200,000 liv. st. 

1867-1873 137,600,000 

L'analyse de ces derniers chiffres donne la composition suivante quant à la nature 
des remises faites. 






860-1866. 



Cr 4 5,8oo,ooo liv. st. ou 27.3 du total. 

Argent 87,600,000 ou 5a. 1 

Mandats 34, 800, 000 ou 20.6 



Or 28 ( 5oo,ooo liv. st. ou 20.7 du total. 

1867-1873.I Argent 47,000,000 ou 34. 1 

Mandats 62,100,000 ou 45.2 

Dans les trois dernières années, 1871-1873, les mandats gouvernementaux seuls 
montrent une moyenne de 1 8 millions de livres sterling par an , et la décompo- 
sition des remises faites pour ces trois années donne 

Or 1 4 p. 0/0 

Argent 22 p. 0/0 

Mandats 64 p., 0/0 

Pour Tannée 1873 seule, la proportion est : 

Métaux 3,259,000 liv. st. 

Mandats i4,82 5,ooo 

c'est-à-dire que les remises métalliques ne font plus que 22 p. 0/0 des remises totales. 

Voir N. P. van den Berg, De Mantquœstie met Betrekking lot Indie (page 265 et 
suivantes). — Batavia 1874. Cet auteur a puisé lui-même dans les documents 
suivants : Statistical Abstract relating to British India, publié à Londres; et dans 
les Finance and Revenue accoanls and Miscellaneoas Statistics relating to the Finances 
of British India, Calcutta, 1873. 



4' SÉANCE. 



MERCREDI 3 FEVRIER 1875. 



PRESIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents: 

MM. Jacobs ; 

de bounder de melsbroecr; 

de Parieu; 

le baron de Soubeyhan ; 

Dotilleul; 

Jagersghmidt ; 

Magliani ; 

RESSMAN ; 

Kern; 

FeEL-HeRZOG. 

La séance est ouverte à midi. 

Le procès- verbal de la dernière réunion est lu et adopté. 

M. le Président annonce que M. le Ministre de Grèce se trouve dans 
l'impossibilité d'assister à la séance, par suite d'une mission qui Ta obligé à se 
rendre à Bruxelles. 

Sur l'invitation de M. le Président, M. Magliani donne connaissance des m. Magliani. 
instructions définitives que les Délégués de l'Italie ont reçues de leur Gou- Contingent de ritaiie. 
vernement; il en résulte que l'Italie ne peut renoncer, pour 1 875 , à la frappe des 

■m *n* 11 a • j» 1, • 1 1 anciennes monnaies. 

des 1 o millions d anciennes monnaies d argent non décimales , en sus des instructions 
Ao millions, également en pièces de 5 francs d'argent, que ce pays serait au Gouvernement 
autorisé à faire fabriquer, cette année comme la précédente. italien. 

Conférence monétaire. 8 



M. DUTILLBUL. 

Demande 

d'une augmentation 

proportionnelle 

des contingents 

des 
différents États. 

M. Jacobs. 

Opinion 

du 

Gouvernement belge 

sur la demande 

de 

l'Italie et sur celle 

de la France. 



M. Kbbn. 

Instructions 

du 

Gouvernement suisse. 



M.dbSoubbtrar. 

Augmentation 
des contingents. 
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M. Dutilleul déclare que le Gouvernement français consent à accueillir 
la demande de l'Italie relativement à la refonte des anciennes monnaies. Mais 
il subordonne son adhésion à une augmentation proportionnelle des contin- 
gents des autres Etats. 

M. Jacobs fait connaître que le Gouvernement belge ne s'oppose pas i ce 
que la demande de l'Italie soit accueillie. En ce qui concerne l'augmentation 
générale des contingents, le Gouvernement belge n'aurait pas pris l'initiative 
de cette proposition ; mais du moment où les deux principaux Etats de 
l'Union auraient une plus grande latitude pour la fabrication de leur monnaie 
d'argent, la Belgique désire que les règles de la proportionnalité soient 
appliquées à tous les pays coassociés. 

M. Kern donne lecture d'un télégramme qu'il vient de recevoir de son 
Gouvernement. D'après les instructions que renferme cette dépêche, le 
Conseil fédéral ne se refuse pas à accueillir la demande de l'Italie , en raison 
des motifs tout exceptionnels sur lesquels elle s'appuie, mais il se maintient 
sur le terrain de ses premières déclarations : il aurait désiré que la Confé- 
rence admît , en 1875, une limitation plus étroite des contingents de 1 87^; 
aussi ne croit-il pas pouvoir consentir à une augmentation générale des con- 
tingents. 

Une semblable mesure, ajoute M. Kern, paraîtrait en contradiction avec 
les résolutions adoptées, l'année dernière, par la Conférence. Au mois de 
janvier 18741 le prix de l'argent par rapport à la valeur de l'or était moins 
défavorable qu'il ne l'est aujourd'hui ; la baisse, qui avait motivé les restric- 
tions de fabrication de l'argent stipulées dans la Convention additionnelle, 
s'est encore accrue, et, au lieu de limiter davantage, ou tout au moins, de 
maintenir les contingents fixés pour l'année dernière, on arriverait aies 
augmenter. Cela serait bien difficile à justifier devant l'opinion publique. 

Quant à la refonte des 10 millions d'anciennes monnaies italiennes, c'est 
une opération qui peut, en raison de son caractère spécial, être admise sans 
présenter les mêmes inconvénients. On pourrait, d'ailleurs, chercher sous 
ce rapport un moyen de transaction, comme le serait, par exemple, l'immo- 
bilisation des 10 millions dans les caisses de l'Eta.. Déjà Tannée dernière, 
la même disposition avait été adoptée pour les ao millions immobilisés 
dans le fonds de réserve de la Banque nationale d'Italie. 

M. de Soobeyran ne voit pas d'inconvénient à augmenter proportionnelle- 
ment les contingents. Il s'agirait, en adoptant pour base la demande même 
de l'hahe, de porter le chiffre de la fabrication d'argent autorisée dans les 
divers Etats de l'Union, y compris la Grèce, à i5ô millions de francs pour 
1875, au lieu de ia4 millions. Si l'on observe que, pendant Tannée der- 
nière, la valeur des métaux précieux entrés à la Banque de France, et encore 
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aujourd'hui dans ses caisses, représente une somme de 600 millions environ, 
on reconnaîtra le peu d'importance qu'aurait une augmentation qui se 
chiffrerait, en définitive, pour les quatre Etats signataires de la Convention 
additionnelle, à 3i millions de francs. 

Par rapport aux résolutions antérieures de la Conférence, l'accroissement 
des contingents ne saurait, dans l'opinion de M. de Soubeyran, impliquer 
aucune contradiction. La limitation adoptée l'année dernière pour la frappe 
de l'argent était une simple mesure de précaution ; elle n'était pas le point 
de départ d'un changement dans le régime monétaire de l'Union. Si la Con- 
férence, après avoir examiné la situation actuelle, non-seulement au point 
de vue du fait de la baisse de l'argent, mais au point de vue des circons- 
tances qui s'y rattachent, jugeait à propos d'élargir les limites de fabrication 
précédemment fixées, on ne saurait y voir qu'un retour vers l'état normal, 
c'est-à-dire vers la suppression complète de toute limitation. 

M. de Soubeyran exprime l'espoir que MM. les Délégués dé la Suisse 
pourront se rallier au mode de transaction que propose le Gouvernement 
français; il trouve, à cet égard, un motif de confiance dans les conclusions 
du rapport de la Commission du Conseil des États, à Berne, sur la Conven- 
tion additionnelle du 3i janvier 1874. 



Résolutions 

antérieures 

de la Conférence. 



M. de Parieu croit devoir insister sur la considération qu'il avait indiquée 
dans la dernière séance et qui vient d'être présentée par M. Kern, relative- 
ment au fâcheux effet que produirait, sur l'opinion des hommes les plus 
compétents comme sur celle du public, une augmentation des contingents 
de fabrications d'argent, coïncidant avec la baisse continue de ce métal. 

A ce sujet, M. de Parieu fait observer que, l'année dernière, en présence 
de la dépréciation de l'argent, il a été unanimement reconnu qu'il fallait 
chercher un remède contre les conséquences de ce fait dans les pays à 
double étalon. Avant même que les États de l'Union prissent des résolutions 
communes pour la limitation de la frappe de l'argent, cette mesure avait été 
adoptée en France et en Belgique. D'un autre côté , l'Italie n'a pas dissimulé 
qu'elle considérait comme désirable d'arriver à une limitation plus étroite 
des contingents, et la demande spéciale qu'elle a présentée pour la refonte 
de ses anciennes monnaies, en 1875, ne saurait infirmer cette déclaration 
de principe. Enfin, la Suisse subordonne actuellement au maintien des con- 
tingents fixés l'année dernière son adhésion à l'accord projeté. 

Dans cet état de choses, ne pourrait-on pas trouver une base de transac- 
tion dans un arrangement dont la durée serait fixée à deux ans et d'après 
lequel l'augmentation des contingents pour 1875 serait contre-balancée par 
une réduction en 1 876? 



M. de Parieu. 

Observations 
sur le même sujet. 

Proposition 

en vue 
d'un arrangement 

conclu 
pour deux années. 



M. de Soubeyran est d'avis que cette combinaison n'est pas acceptable, M. w Soubetiu*. 



8. 



M. DUTILLEUL. 

Augmentation 

des contingents. 

Caractère 

des 

mesures de limitation 

prises 

par le Gouvernement 

français , 

en 1873. 



M. de Parieu. 

Augmentation 
des contingents. 

Résolutions 

antérieures 

de la Conférence. 



M. Feer-Herzog. 

Limitation 

de la 

frappe d'argent, 

porta ut 

alteiule au régime 

du double étalon. 
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attendu quelle engagerait {avenir pour un plus long temps que ne le veulent 
Je Gouvernement français et le Gouvernement belge. 

M. Dutilleul tient à ne laisser subsister aucune incertitude sur les motifs 
qui ont guidé l'Administration française lorsqu'elle a prescrit, en 1873, la 
limitation de la frappe d'argent, à laquelle M. de Parieu a fait allusion. Cette 
mesure n' impliquait, à aucun degré, une pensée d'acheminement vers le 
simple étalon. En voyant les conditions normales de la circulation menacées 
par des faits extérieurs et accidentels, on a voulu prendre immédiatement 
une mesure de prudence essentiellement révocable; puis, lorsque les Etats 
de f Union ont délibéré en commun sur la même question, ils n'ont stipulé 
que des dispositions à court terme, ne pouvant engager aucune question 
de principe. 

En France, ajoute M. Dutilleul, rien n'autorise à croire que l'opinion 
publique soit favorable à un changement du régime monétaire actuel. A 
coup sûr, son maintien dans le passé et jusqu'à ce jour ne saurait être re- 
gretté. Le vrai, au contraire, c'est que, en présence d'un état monétaire qui 
ne suscite aucune plainte, aucune réclamation, qui satisfait à tous les 
besoins et à toutes les convenances, alors que les conditions monétaires de 
la plupart des autres pays sont aussi défectueuses, l'opinion publique ne 
songe à demander aucun changement d'un régime qui a permis de se tirer 
aussi rapidement, et sans plus de souffrances, des circonstances les plus cri- 
tiques. 

M. de Parieu envisage la proposition qu'il a émise comme pouvant servir 
de transaction pour s'entendre avec la Suisse, tout en maintenant, en 1 876 , 
l'augmentation des contingents. C'est donc dans l'espoir d'arriver à une con- 
ciliation entre la demande du Gouvernement fédéral et celle du Gouverne- 
ment français , qu'il a mis en avant la combinaison d'un arrangement pour 
deux années. 

Il y verrait également un moyen, pour la Conférence, de ne pas paraître 
entrer dans une voie différente de celle qu'elle avait prise l'année dernière : 
quelles que soient, en effet, les réserves dont la Convention additionnelle ait 
été l'objet, il n'en est pas moins certain que cet acte, motivé par la baisse 
de l'argent, a été généralement considéré comme un premier pas fait, in- 
consciemment ou non, vers le système de l'étalon unique; M. de Parieu cite 
notamment, dans ce sens, la publication récente de M. Frecmantle, député 
maître de la Monnaie de Londres. 

M. Feer-Herzog insiste sur la dernière observation de M. de Parieu. Il ne 
partage pas l'avis, exprimé par M. Dutilleul, que les Etats de l'Union n'ont pas 
porté atteinte au régime du double étalon en stipulant la limitation de la frappe 
de l'argent; dans son opinion, au contraire, le système de la limitation a 
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changé le caractère du double étalon en abolissant la liberté de monnayage 
du métal argent. 

Augmenter, cette année, les contingents de fabrications d argent aurait 
pour effet d'augmenter la prime de la spéculation, et c'est un point de vue 
sur lequel M. Feer-Herzog appelle tout particulièrement l'attention de la 
Conférence. 

Au taux actuel de l'argent sur la place de Paris (2i8 r 8g c le kilogramme 
d'argent fin, avec 4o p. 1000 de perte), un spéculateur peut faire monnayer 
à Bruxelles, et introduire en Suisse des écus de 5 francs, en retirant un 
bénéfice net de 4 1 ,ooo francs par million de francs, tous frais déduits. Cette 
monnaie d'argent se substituera à son équivalent d'or. 

Dans cet état de choses, la discussion ne porte pas, par conséquent, sur 
le choix à faire entre l'étalon d'or et le double étalon, mais sur la question 
de savoir si nous devons nous laisser entraîner peu à peu vers l'étalon d'ar- 
gent unique. 

Quanta la combinaison indiquée par M. de Parieu, M. Feer-rlerzog n'est 
pas en mesure de préjuger si le Conseil fédéral croirait devoir y donner son 
adhésion; mais, d'un autre côté, en présence des instructions formelles dont 
ils sont munis, les Délégués de la Suisse seraient dans l'impossibilité de 
soumettre à leur Gouvernement la proposition pure et simple de l'augmen- 
tation générale des contingents. 



Spéculation 

sur le monnayage 

de l'argent. 



Instructions 

du 

Gouvernement subie. 



M. de Soubeyran émet l'opinion qu'après l'interprétation que M. Fcer- 
Herzog semble vouloir donner à la Convention provisoire du 3 1 janvier 1 874» 
la proposition de M. de Parieu est d'autant moins acceptable. L'Assemblée 
nationale, en ratifiant cette Convention, l'année dernière, sur le rapport de 
M. Tcisserenc de Bort, a clairement indiqué qu'elle n'entendait nullement 
faire un pas vers le système de l'étalon unique. 

Les Etals signataires de la Convention de i865 sont, au moins jusqu'en 
1880, sous le régime du double étalon. 

La limitation moins étroite de la frappe du métal argent en 1875 permet- 
trait de mettre fin aux interprétations inexactes que l'on a voulu donner à la 
Convention de 1874; on reconnaîtrait ainsi qu'il ne s'agit pas d'un chan- 
gement du système monétaire actuel, ni dun acheminement vers un nou- 
veau système. 

Nous devons, ajoute M. de Soubeyran, revenir aussitôt que possible à 
l'état normal, c'est-à-dire à la non-limitation de la fabrication. 

Jl est d'ailleurs facile d'arriver actuellement à une entente. L'augmentation 
de 10 millions demandée par l'Italie, et qui porterait le chiffre, pour les 
cinq Etats, à i55 millions au lieu de 1 a4» n est pas de nature à entraver la 
conclusion d'une nouvelle Convention provisoire. 



M. DE SODBKYRAK. 

Impossibilité 

d'accepter 

un arrangement 

pour deux années. 



M. Jacobs. 

Conséquence 
du refus d'entente, 

de la pari 
d'un aeuJ des Étals, 

au sujet 

de l'augmentation 

des contingents. 



Avis relatif 

à la proposition 

d'arrangement 

pour deux années. 
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M. Jacobs signale la conséquence qu entraînerait un refus d'entente sur ce 
point, de la part d'un seul des États de l'Union. 

En l'absence de tout nouvel arrangement, la Convention de 1 865 resterait, 
sans modification , la loi des parties contractantes. La frappe de l'argent ne 
serait donc limitée par aucune obligation internationale, et chaque Etat re- 
prendrait sous ce rapport une entière liberté d'action. 

M. Jacobs ne croit pas pouvoir insister auprès de MM. les Délégués de 
l'Italie, dont le Gouvernement a déclaré, à la suite d'instances réitérées, de 
leur part, qu'il ne pouvait renoncer à la frappe des 10 millions d'anciennes 
monnaies. 

D'un autre côté, la France accepte cette clause, mais sous la con- 
dition de pouvoir augmenter proportionnellement son contingent de fa- 
brication; la Belgique a suivi la France dans cette voie. C'est donc à la 
Suisse qu'il appartient maintenant de prendre une résolution, qui sera 
décisive, et M. Jacobs exprime l'espoir que cette résolution se prêtera à une 
entente qu'il serait regrettable de ne pas voir sortir des délibérations de la 
Conférence. 

Quant à la proposition de M. de Parieu, elle ne serait pas, ajoute 
M. Jacobs, en conformité avec les vues du Gouvernement belge, qui éprouve 
une vive répugnance à s'engager pour plus d'une année à l'avance. Dans le 
cas, cependant, où les Délégués français auraient cru pouvoir prendre un 
engagement au delà de ce terme, M. Jacobs ne se serait pas refusé à faire 
une tentative dans ce sens auprès de son Gouvernement; mais, à défaut 
d'une semblable assurance, il insiste pour qu'une entente définitive s'éta- 
blisse au sujet des contingents respectifs de 1875. 



Échange 
d'observations 

entre M. Kern, 
M. Magliani 

et M. Dutilleul. 



M. Kern désirerait connaître l'opinion de l'Italie en ce qui concerne, d'une 
part, la combinaison suggérée par M. de Farieu, pour la réduction des con- 
tingents en 1876; d'autre part, la transaction qui consisterait à immobiliser 
dans les caisses du trésor italien les 10 millions d'anciennes monnaies re- 
fondues et frappées en pièces de 5 francs d'argent. 



M. Magliani a lieu de penser que son Gouvernement consentirait, dès à 
présent, à ramener à 4o millions le chiffre total de la fabrication de l'argent 
en Italie pendant Tannée 1876; mais il ne descendrait pas sans doute au- 
dessous de ce chiffre. 

Quant à l'immobilisation des 10 millions, le Gouvernement italien dési- 
rerait savoir probablement, avant de se prononcer, si le Gouvernement 
français maintiendrait sa demande d'augmentation des contingen t 



M. Dutilleul suppose que, dans ce cas, le Gouvernement français de- 
manderait que la même clause restrictive fût appliquée aux différents Etats. 
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Mais il ne se dissimule pas ce qu'une semblable disposition présenterait 
d'anomal et pourrait soulever d'objections. 



M. le Président résume les diverses observations qui ont été échangées. 

Il constate d'abord que la proposition d'un arrangement pour deux 
années, qui augmenterait en 1875 et réduirait en 1876 les contingents 
fixés parla Convention du 3i janvier 1874, a été écartée formellement par 
la Belgique et par la France; que d'ailleurs l'Italie ne s'est pas montrée dis- 
posée à accepter un accord sur cette base, puisqu'elle entendrait maintenir 
à 4o millions le chiffre de sa fabrication d'argent en 1876, au lieu de le 
faire descendre à 3o millions. 

M. le Président constate, d'autre part, que l'immobilisation dune partie 
des contingents, mesure au moins insolite, ne pourrait pas non plus servir 
de moyen de transaction. Mais les Gouvernements de Belgique et de France 
sont d'accord pour augmenter les contingents en proportion du supplé- 
ment nécessaire à l'Italie. Il ne reste donc qu'à obtenir l'adhésion de la 
Suisse. 

Il semble, à cet égard, ajoute M. le Président, que le point essentiel serait 
d'établir d'une manière expresse que les augmentations proportionnelles de 
contingents qu'il s'agit de stipuler pour 1875 sont motivées par la néces- 
sité dans laquelle se trouve le Gouvernement italien de refondre, cette 
année, une somme de 10 millions d'anciennes monnaies non décimales. A 
cet eiïet, M. le Président propose de libeller, dans un article spécial de 
l'arrangement à intervenir, la clause relative & ces augmentations des con- 
tingents. 

Comme conséquence de cette disposition , tout à fait spéciale à Tannée 
1875, la clause de tacite réconduction, dont il avait été question dans la 
séance du a 8 janvier, devra disparaître du projet de déclaration et être rem- 
placée par la fixation de la date d'une nouvelle Conférence. 

Après un nouvel échange d'observations sur les points qui viennent d'être 
précisés, MM. les Délégués de la Suisse consentent à en référera leur Gou- 
vernement» dont ils feront connaître la réponse le plus tôt qu'il leur sera 
possible. 

Sur la proposition de M. le Président, un nouveau projet de déclaration, 
préparé par M. Jaqebschmidt, conformément au résultat des délibérations 
qui viennent d'avoir lieu, est soumis à l'examen de la Conférence. Il est 
ainsi conçu : 



M. Dumas. 

Résumé 

des délibérations 

relatives 

à la 

demande de l'Italie 

pour la refonte 

des 

anciennes monnaies 

et à la fixation 

des contingents. 



Proposition 
d'arrangement. 



M. J&OBRSCIllf IDT. 

Noufeau projet 

de 

déclaration. 



Les soussignés, Délégués des Gouvernements de France, de Belgique f d'Italie et 
de Suisse, s'étant réunis en conférence, en exécution de l'article S de la Convention 
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monétaire additionnelle du 3i janvier 187/i, et dûment autorisés à cet effet, ont, 
sous réserve de l'approbation de leurs Gouvernements respectifs, arrêté les dispo- 
sitions suivantes : 

Article 1". Sont prorogées, pour Tannée 1875, les dispositions de lar- 
ticle 1" de la Convention additionnelle du 3i janvier 187a, relatives aux limites 
assignées à la fabrication des pièces d'argent de 5 francs pour la Belgique, la France, 
Htalie et la Suisse. 

Art. 2. Le Gouvernement italien ayant exposé la nécessité où il se trouve de 
refondre, en 1 875 , pour la convertir en pièces de 5 francs, une somme de 1 o mil- 
lions d'anciennes monnaies d'argent non décimales, chacun des Gouvernements 
contractants est autorisé à faire fabriquer, en sus du contingent fixé par l'article 
précédent, une quantité de pièces d'argent de 5 francs qui ne pourra excéder le 
quart dudit contingent. 

Art. 3. Sont imputés sur les contingents fixés par l'article 1 er les bons de mon- 
naie délivrés jusqu'à la date de ce jour. 

Art. 4. En dehors du contingent fixé par l'article 1 er ci-dessus, le Gouverne- 
ment italien est autorisé à laisser mettre en circulation la somme de 20 millions 
de francs en pièces d'argent de 5 francs fabriquées dans les conditions de l'article 3 
de la Convention additionnelle du 3 1 janvier 1 87^ , et immobilisées jusqu'à ce jour 
. dans les caisses de la Banque nationale d'Italie. 

Art. 5. Une nouvelle Conférence monétaire sera tenue à Paris, dans le courant 
du mois de janvier 1876, entre les Délégués des Gouvernements contractants. 

Art. 6. Il est entendu que, jusqu'après la réunion de la Conférence prévue par 
l'article précédent, il ne sera délivré de bons de monnaie, pour l'année 1 876, que 
pour une somme n'excédant pas la moitié du contingent fixé par l'article 1 er de la 
présente déclaration. 

Art. 7. La présente déclaration sera mise en vigueur dès que la promulgation 
en aura été faite d'après les lois particulières de chacun des quatre Etats. 

En foi de quoi , etc. etc. 

Adoption Les différents articles et l'ensemble de ce projet sont adoptés par la Confé- 

projet de déclaration, rence * sous réserve des instructions définitives que doivent attendre MM. les 
sous réserve Délégués de la Suisse. 

de la part ° , 

des 

de la Suisse. M. Magliani rappelle que la Banque nationale belge a pris rengagement, 

par une lettre annexée au procès-verbal de la deuxième séance, de recevoir 
dans les caisses, en 1875, comme elle Ta fait en 187/1, ' es P^ces d'argent 
de 5 francs frappées par les Etats coassociés. 

Il exprime le désir de savoir si la Banque de France a consenti à prendre 
le même engagement. 
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M. Dutilleul déclare que le Ministère des finances n'a pas encore reçu la 
réponse de la Banque de France, mais quelle ne paraît pas douteuse , et sera 
communiquée immédiatement à la Conférence. 

La prochaine réunion est fixée à vendredi, 5 février, et la séance est levée 
à a heures et demie. 

Signé : Jacobs; 

DE BOUNDERDE MeLSBROECR; 

Dumas; 

deParieu; 

de Soubeyran; 
Ddtilleul; 
Jagerschmidt ; 
Magliani; 
Ressman ; 
Kern ; 



Feer-Herzog. 



Le Secrétaire de la Conférence* 
Ci.avery. 

Le Secrétaire adjoint, 
M u de Laizer. 



Conférence monétaire. 



5 1 SÉANCE. 



VENDREDI 5 FEVRIER 1875. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents : 
MM. Jacobs; 

DE BOUNDER DE MeLSBROECK ; 

de Parieu; 

le bar on de Soubeyran ; 

Dutilleul; 

Jagersghmidt ; 

Maguani; 
Ressman; 

Kern; 
Feer-Herzog. 

La séance est ouverte à une heure. 

M. le Ministre de Grèce, retenu par la mission qui Ta appelé à Bruxelles, 
n'assiste pas à la séance. 

M. de Parieu présente les excuses de M. le marquis de Laizer, empêché 
par une indisposition de se rendre à la réunion. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière séance , M. de Paubo. 
M. de Parieu dépose un rapport (annexe A) qui émane du directeur de la . R *pp° rt 

Monnaie de Stockholm, sur le monnayage de For en Suède, et qui lui a été de la Monnaie 
transmis par M. Wall enb erg, directeur de la Banque de Stockholm. Stockholm. 



M. Dumas. 

Observation» 

concernant 

la situation monétaire 

de la Suède. 



Communication 

d'une lettre 

de la Banque 

de France 

relative 

à l'acceptation 

de la monnaie 

d'argent 

des États de l'Union. 



M. Kern. 

Adhésion 

du 

Gouvernement suisse 

au projet 

de déclaration. 



Valeur 

des bons de monnaie 

délivrés , 

pour 1876, 

dans les Etats 

de l'Union. 
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M. le Président fait quelques réserves au sujet des conclusions qui pour- 
raient être tirées de ce rapport, lequel constate qu'il s'agit seulement d'une 
fabrication de monnaie d'or qui ne s'est pas élevée à plus de 1 5 millions 
de francs en vingt et un mois. En outre , d'après des renseignements dont 
l'exactitude ne semble pas douteuse, l'état économique de la Suède est dans 
de si bonnes conditions que le papier de la Banque y circule au pair, et 
que personne ne songe que le métal soit plus sûr que le papier. Enfin, 
si une partie de la nouvelle monnaie d'or suédoise a été exportée, cette 
quantité paraît avoir été compensée par une somme au moins équivalente 
d'or danois introduit en Suède par les provinces du Sud, en échange de blé. 

M. de Parieu fait observer que le rapport ne contient que des faits sans 
commentaire, que chacun peut apprécier à son gré. 

M. Dutilleul communique à la Conférence une lettre (annexe B), adressée, 
le 4 février, à M. le Ministre des finances, par M. le gouverneur de la Banque 
de France, de laquelle il résulte qu'en présence des mêmes circonstances 
que l'année dernière, il y a lieu de prolonger, en 1875, le régime de la fa- 
brication limitée des pièces de 5 francs, et que, dans les conditions déter- 
minées par la Convention projetée, les caisses de la Banque de France con- 
tinueront à recevoir les pièces de 5 francs des Nations contractantes. 

M. le Président prie 'MM. les Délégués de la Suisse de faire connaître les 
instructions définitives qu'ils auraient reçues relativement au projet d'arran- 
gement dont le texte a été adopté, dans la dernière séance, sous réserve de 
l'assentiment du Conseil fédéral. , 

M. Kern donne lecture d'un télégramme d'après lequel les délégués suisses 
sont autorisés à signer la déclaration projetée. Le Conseil fédéral désire, 
toutefois, à l'égard des bons de monnaie qui doivent être imputés sur les 
chiffres des contingents fixés par ladite déclaration, que la valeur des bons 
délivrés sur 1876 soit constatée d'une manière expresse. 

Sur la proposition de M. le Président, il est décidé, d'un commun accord , 
que, pour donner satisfaction au désir manifesté par le Conseil fédéral, les 
chiffres afférents à ces émissions de bons de monnaie seront insérés dans le 
procès-verbal de la présente séance. 

Il résulte des déclarations faites par MM. les Délégués des différents Etats 
que les bons de monnaie délivrés jusqu'à ce jour, 5 février, s'élèvent: 

Pour la Belgique, à une valeur de 1 1,988,220 e 85 e 

Pour la France, à une valeur de i7,5o3,243 00 

Pour l'Italie, à une valeur de 6,000,000 00 

En Suisse, il n'a été fait aucune émission de bons de monnaie. 

Après avoir constaté que l'accord est complètement établi entre les quatre 
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Etals signataires de la Convention additionnelle du 3i janvier 187/1, M. le 
Président appelle l'examen de la Conférence sur la situation de la Grèce. 

M. Jagerschmidt résume les précédents de la question, déjà exposés dans 
le procès-verbal de la deuxième séance. 

Il avait été entendu, dans cette réunion, que le chiffre provisoirement 
fixé pour la fabrication de la monnaie d'argent grecque, en 1875, serait 
arrêté d'une manière définitive lorsque M. le Ministre de Grèce serait en 
mesure de faire connaître les vues du Gouvernement hellénique. Obligé de 
se rendre à Bruxelles, M. Coundouriotis a reçu dans cette ville la réponse 
de son Gouvernement, qu'il a transmise à M. Jagerschmidt par le télégramme 
suivant : 



M. Jacbuscbmitt. 

Situation 

de la Grèce. 

Demande 

du Gouvernement 

hellénique 

relative 

à une fabrication 

proportionnelle 

aux quantités 

de monnaies d'argent 

en circulation 

dans 

les Etats coassociés . 



«Bruxelles, 4 février 1875. 

« Après ma lettre d'hier, j'ai reçu de mon Gouvernement télégramme ainsi 
t conçu : — Nous répétons que contingent des pièces de 5 francs fixé pour 
« Grèce doit correspondre à la moyenne de celui des autres États, non-seu- 
« lement sur base du contingent fixé pour chaque État en 187/1, ma * s auss î 
t du contingent que chacun d'eux a en circulation, approximativement, de 
« fabrication des années antérieures. — J'arrive demain soir pour trouver à 
« Paris instructions plus détaillées par poste. » 

En signalant le retour imminent de M. le Ministre de Grèce, M. Jagers- 
chmidt ajoute qu'il ne peut que laisser à la Conférence le soin de décider s'il 
lui convient de relarder la clôture de ses travaux, ou de laisser régler par un 
échange de correspondances diplomatiques les questions relatives à la fabri- 
cation do la monnaie d'argent grecque. 

D'un autre côté, fait observer M. Jagerschmidt, le Gouvernement hellé- 
nique, sans préciser le chiffre du contingent qu'il désirerait obtenir, ne 
semble pas disposé à accepter la limite de l\ millions, qui avait été provisoi- 
rement adoptée par la Conférence dans la deuxième séance; il demande, en 
effet, qu'il lui soit accordé, en sus du contingent de l'année 1875, la faculté 
de faire fabriquer une quantité de monnaie d'argent proportionnelle à celle 
que les autres Etats coassociés avaient en circulation au moment où la Con- 
vention additionnelle a été conclue : c'est un point sur lequel il sera égale- 
ment nécessaire que la Conférence émette un avis. 

M. Kern déclare qu'à ses yeux, la demande de la Grèce au sujet des fa- 
brications antérieures à 187^ est inadmissible. 

MM. les Délégués delà France, de la Belgique et de l'Italie expriment la 
même opinion. 



Rejet 

de la demande 

de la Grèce 

relative 

aux quantités 

de monnaies d'argent 

en circulation. 
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Délibération 

rdatrre 

m contingent 

de la Grèce. 

U-Bous. 



M. le Pbesïdeht fait observer, sur ce sujet, que, avant la Convention addi- 
tionnelle, aucune limite n'était imposée à la fabrication de l'argent dans les 
Etats coassociés, et que le chiffre plus ou moins élevé de ce monnayage 
dépendait non pas des Gouvernements, mais exclusivement des convenances 
du commerce. D'un autre côté, il serait bien difficile, sinon impossible, de 
savoir exactement ce qui reste en circulation sur les quantités de pièces de 
5 francs d'argent frappées dans ces différents pays depuis le commence- 
ment du siècle; mais voici les données sur lesquelles un calcul de ce genre 
pourrait s établir, en ce qui concerne la France , par exemple : 

A partir de rétablissement du système décimal, la fabrication des pièces 
d'argent de 5 francs représente une somme d'environ 5 milliards; on ignore 
quelle est la quantité de ces pièces qui a été refondue par le commerce , mais 
on a lieu de supposer qu'il existe encore 2 milliards d'écus de 5 francs dans 
la circulation, soit à peu près 5o francs par habitant. Or, si la prétention 
de la Grèce était admise, la fabrication des pièces de 5 drachmes devrait 
être autorisée sur la base qui vient d'être indiquée, ce qui représenterait, 
eu égard à la population, une somme de 75 millions, évidemment supé- 
rieure aux besoins réels de ce pays. 

M. le Président fait remarquer, en outre, que la fabrication de la monnaie 
d'argent grecque n'est pas encore commencée , et qu'actuellement l'essentiel 
paraît être, pour le Gouvernement hellénique, d'assurer [la mise en circula- 
tion de la somme nécessaire aux besoins du commerce pendant le second 
semestre de cette année. L'expérience permettra ensuite à la Grèce, lors 
de la nouvelle réunion, qui doit avoir lieu en janvier 1876, d'exposer ses 
demandes dans la Conférence en les appuyant sur des résultats acquis et non 
sur des présomptions plus ou moins vagues. Dans tous les cas, si les besoins 
de la circulation monétaire en Grèce exigeaient l'introduction immédiate 
d'une plus grande quantité de pièces d'argent de 5 francs, il serait aussi 
facile d'en importer au moyen des opérations régulières du commerce qu'en 
faisant frapper de nouvelles pièces. C'est une simple opération de change 
qui ne rencontrerait pas de difficultés. 

A la suite de ces observations générales, M. le Président demande si la 
Conférence croit devoir attendre le retour de M. le Ministre de Grèce avant 
de poursuivre la délibération. 



M. Jagobs. 

M. Maaluni . 



M. Jacobs et M. M agliani font observer que les questions qui se rattachent 
à la fixation du contingent de la Grèce ne paraissent pas, d'après le télé- 
gramme qui vient d'être transmis à la Conférence, pouvoir être réglées sans 
qu'un nouvel échange de communications ait eu lieu entre M. le Délégué 
de la Grèce et son Gouvernement. Cela entraînerait nécessairement un assez 
long retard, et des affaires urgentes obligent MM. les Délégués de la Belgique 
et de l'Italie à repartir le plus tôt possible. 
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M. Kern appuie les observations qui viennent d'être présentées. Il exprime 
le regret que M. le Ministre de Grèce se soit trouvé dans l'impossibilité de 
prendre part à cette délibération, et il ne doute pas que, si les questions 
pendantes avaient pu être réglées dans la séance de demain, la Conférence 
n'aurait pas hésité à attendre le retour de M. Coundouriotis. Mais les termes 
de la réponse du Gouvernement hellénique ne permelfent pas de supposer 
que son représentant pourrait, sans demander de nouvelles instructions 
acquiescer à l'abandon de toute demande relative aux frappes antérieures à 
1874. Or, c'est un point sur lequel l'opinion de la Conférence s'est manifestée 
d'une manière trop formelle pour laisser espérer qu'elle pourrait se mo- 
difier. 



Délibération 

relative 

au contingent 

de la Grèce. 

{Suite.) 

M. Kbrr. 



M. le Président constate qu'en présence de l'avis exprimé par MM. les 
Délégués, la Conférence n'a plus maintenant qu'à examiner sur quel terrain 
le Gouvernement français, qui se trouve chargé d'entrer en correspondance 
avec le Gouvernement hellénique au nom de la France et des autres pays 
coassociés, doit se placer pour suivre la négociation avec la Grèce. 

D'après le vote émis dans la deuxième séance, le contingent que la Con- 
férence serait disposée à attribuer à la Grèce, eu 1875, serait de k millions 
de francs, et il devrait être augmenté d'un quart, ainsi que doivent l'être, 
aux termes de l'article 2 du projet de déclaration , les contingents des autres 
États: la somme de monnaies d'argent grecques (en pièces de 5 francs) 
que la Grèce serait autorisée à faire frapper, s'élèverait, en définitive, à 
5 millions de francs. Ce chiffre doit-il être rigoureusement maintenu ? 



M. Douas. 



M, Dutilleul fait observer que des renseignements font encore défaut 
pour apprécier d'une manière positive quels sont les besoins de la Grec 3 
en monnaie d'argent. Il est certain que, dans tous les cas, il serait abso- 
lument impossible d'établir un rapport proportionnel entre les fabrica- 
tions opérées avant 1874 dans les autres Etats et celle qu'il s'agirait d'auto- 
riser de la part de la Grèce; mais on peut se demander si un contingent de 
5 millions constituera une circulation suffisante pour les besoins d'un pays 
où le cours forcé n'existe plus, et où les monnaies actuellement en circulation 
doivent toutes être refondues pour être remplacées par des monnaies con- 
formes aux types de la Convention de i865. Une certaine latitude pourrait 
donc, dans la pensée de M. Dutilleul, être laissée pour la discussion de ce 
point, si le Gouvernement grec se croyait en mesure de produire des consi- 
dérations et des données statistiques de nature à justifier une augmentation 
du contingent de 5 millions. 

M. Feer-Hehzog reconnaît que , la Grèce devant être soumise aux mêmes 
obligations que les autres Etats de l'Union, il est juste de lui allouer un 



M. Dutilleul. 



M. Feer-Hkiuog. 
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contingent proportionnel, comme celui qui a été adopté en principe. Mais 
il ne se rendrait pas compte d'une augmentation spéciale à la Grèce. La 
demande relative aux fabrications des années antérieures dans les autres 
pays a été immédiatement écartée; il paraîtrait, d'autre part, inutile de 
fixer un contingent au delà de 5 millions de francs, attendu qu'en fait, il 
ne serait pas possible de mettre en circulation une somme supérieure à ce 
chiffre pendant Tannée 1875; la fabrication n'est pas encore commencée, et 
toutes les opérations relatives à la confection des- coins, au monnayage et 
à Fessai des pièces, à leur transport et à leur émission en Grèce, exigeront 
un délai qui ne saurait être sensiblement moindre que la durée même de 
l'arrangement qui va être signé entre les quatre États coassociés. 



M. Ressuah. 



M. Resshan serait d'avis d'attendre que la Grèce eût fait connaître sa 
réponse au sujet du contingent de 5 millions. 



M. jAeeRscHMiDT. M. Jagebschmidt insiste sur la nécessité, pour le Gouvernement français, 

de savoir exactement dans quel sens il devra répondre aux demandes de la 
Grèce. 

Aucune incertitude ne saurait exister évidemment au sujet de la demande 
qui se réfère aux émissions de monnaies d'argent antérieures à 1874. Mais 
il est possible, comme l'a indiqué M.Dulilleul, que le chiffre du contingent 
proportionnel à celui des autres Etats, pour 1875, soit l'objet dune 
demande supplémentaire de la part du Gouvernement hellénique; et, en vue 
de cette éventualité, il conviendrait peut-être d'éviter que, par suite d'une 
résolution déjà prise, tout examen de la question fût d'avance interdit pu 
rendu sans objet. 



M. Jacobs. 



Conclusions 

adoptées 

par la Conférence 

en vue 

de la négociation 

à suivre . 

avec 

le Gouvernement 



M. Jacobs estime qu'il y a lieu de faire remarquer au Gouvernement 
grec que le chiffre de 5 millions, n'étant stipulé que pour l'année 1875, 
peut être considéré comme un essai; que, du reste, en fait, par suite de 
difficultés techniques, il ne saurait être mis en circulation , dans le royaume 
de Grèce, pour une valeur supérieure à cette somme, d'ici à la fin de 
l'année; qu'en conséquence, il n'y a pas d'intérêt, pour cet Etat, à obtenir 
dès à présent une quotité supérieure, et que, lors de la prochaine Conférence, 
en 1876, il pourra faire valoir toutes les considérations qui seraient de 
nature à motiver un accroissement de son contingent de l'année actuelle. 

M. le Président ayant résumé ces diverses observations, il est entendu 
que le Gouvernement français devra, d'une part, se refuser à toute discus- 
sion au sujet d'une augmentation de contingent qui serait basée sur une 
évaluation du stock monétaire, en pièces de 5 francs d'argent, dans les pays 
de F Union; d'autre part, faire connaître au Gouvernement grec les motifs pour 
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lesquels les Etats coassociés croient devoir maintenir au chiffre de ô mil- 
lions le contingent de la Grèce pour 1875. 

Au moment où la Conférence est ainsi arrivée au terme de ses travaux , 
M. le Président transmet à MM. les Délégués de la Belgique, de l'Italie et de 
la Suisse l'expression des regrets qu'éprouve M. le Ministre des affaires 
étrangères de ne pouvoir, par suite de l'état de sa santé, se rendre au 
milieu d'eux : M. le duc Decazes aurait été heureux de leur diro avec 
quelle vive satisfaction il avait appris que leurs délibérations allaient, 
comme Tannée dernière, aboutir à une entente destinée à fortifier encore 
cette union monétaire dont il apprécie hautement les avantages, aussi bien 
pour les rapports généraux des Etats contractants que pour leurs transac- 
tions commerciales. 



hellénique, 

par l'entremise 

du Gouvernement 

français. 



Communication 
de M. le Ministre 

des 
Affaires étrangères. 

Signature 
de la déclaration. 

Clôture 

des travaux 

de la Conférence. 



Sur la proposition de M. Ressman, MM. les Délégués prient M. le Pré- 
sident d'être l'interprète de leurs remerciments auprès de M. le Ministre 



des affaires étrangères. 



Dans une motion h laquelle MM. les Délégués de la Belgique et de la 
Suisse s'associent avec empressement,. M. Magliani exprime à M. le Président 
combien les membres de la Conférence ont apprécié la bienveillance et la 
haute sagesse avec lesquelles il a dirigé les délibérations. 

M. Magliani remercie également M. de Parieu d'avoir bien voulu accepter 
la vice-présidence, et il saisit cette occasion pour rendre hommage aux tra- 
vaux de M. de Parieu, qui présentent une si grande valeur pour l'élude de 
la question monétaire. 

M. le Président offre à ses collègues l'expression de ses remerciments 
pour l'honneur qu'ils ont bien voulu lui conférer de nouveau. Il est heureux 
de constater que les sentiments de cordialité et de confiance roc'proqucs 
qui ont régné parmi les membres de la Conférence, Tannée dernière, se 
sont retrouvés et fortifiés dans la session actuelle; ils lui ont ren !u la tâche 
facile. 



M. de Parieu témoigne toulc sa gratitude pour les sentiments qui lui ont 
été exprimés au nom de la Conférence. 



Sur la proposition de M. Magliani, des félicitations sont adressées à 
M. Clavery pour le zèle et le mérite dont il a fait preuve dans la rédaction 
des procès-verbaux. 

Conférence monétaire. 
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Les instrumente de la déclaration, dont les termes ont été définitivement 
arrêtés, sont ensuite collationnés, et MM. les Délégués de la Belgique, de 
la France, de l'Italie et de la Suisse, dûment autorisés à cet effet, pro- 
cèdent à la signature de cet acte diplomatique. 

M. le Président prononce la clôture des travaux de la Conférence, et la 
séance est levée à 2 heures. 

Signé : Jacobs; 

DE BotJNDER DE MeLSBROECE ; 

Dumas; 

de Parieu; 

le baron de Soubetran ; 

Ddtilleul ; 

Jagerschmidt ; 

codndouriotis; 

Magliani ; 

Ressman ; 

Kern; 

Feer-Herzog. 

Le Secrétaire de la Conférence, 
Clavery. 

Le Secrétaire adjoint, 
M" de Laizbb. 
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SÉANCE DU 5 FÉVRIER 1875, 



ANNEXE A. 



RAPPORT 

SUR LE MONNAYAGE EN SUÈDE. 

Ija loi du 3o mai i8y3 sur le système monétaire contient, concernant le mon- 
nayage d'or, les dispositions suivantes : 

i* Le svstème monétaire sera fondé sur l'or comme étalon. 

a° Dans le monnayage on se servira du système métrique pour le poids et la me- 
sure. 

3° L'unité de compte s'appellera krona (couronne). 
La krona est divisée en cent parties appelées ore. 

\° Il sera frappé en or des pièces de 10 et de ao kronor (couronnes). 

D'un kilogramme (for fin on frappera a 48 pièces de i o kronor ou 1 a 4 pièces de 
ao kronor. 

L'alliage est fixé à 900 parties d'or fin et 100 parties de cuivre. Par consé- 
quent, chaque pièce de : 

10 kronor doit peser 4.48o3 grammes et contenir 4.o3aa58 grammes d'or fin; 

ao kronor doit peser 8.9606 grammes et contenir 8.o645i6 grammes d'or fin. 

La tolérance au-dessus ou au-dessous du titre fixé ne peut pas dépasser 1 5/i 0000 
de for fin. 

La tolérance au-dessus ou au-dessous du poids fixé ne peut pas dépasser : 

Pour chaque pièce de ao kronor 1 5/i 0000 \ 

Pour chaque pièce de 10 kronor 20/10000. 

Comme preuve ultérieure, il sera observé que la tolérance du poids pour cha- 
que partie de 1 o kilogrammes d'or monnayé ne pourra dépasser 5 grammes. 

10. 
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Les dispositions des paragraphes & et 8 sont résumées dans le tablean qui soit: 



de 20 kronor, 



i pièce de 10 kronor. , 

Pour chaque partie de 10 kilogr. : 

■ 

i,ii 6 pièces de so kr. et 2,332] 
pièces de 10 kr. 



23 
18 



8.9606 
4.4803 



10 kilogr. 



Je IV 



900 
900 



8.064516 
4.032258 



1 

900 ! 9 kiW. 



JetitR. 



1.5 
2.0 



0.5 



1.5 
1.5 



1.5 



En accord avec ces dispositions , on a frappé : 



En i8 7 3 
En 1874 



1 


nku 
èm so ki— r. 


éc 10 kmaor. 


CB KHsbI^bT* 




115,108 

239,500 




2,302,160 
9.025.000 




423,500 


- 




354,008 


423,500 

l 


11,327,160 





D'après le journal des essais tenu à la Monnaie royale , les pièces d'or ont un 
titre moyen de : 

D'après les essais de fonte 900,0008 millièmes. 

D'après les essais par pièce goo,oo53 

En moyenne goo,oo3 

L'essai le plus haut 900 8 

L'essai le plus bas 899,5 

Selon le journal tenu sur les quantités délivrées, 1,116 pièces de 20 kronor ont 
pesé : 

En moyenne 9,999,0 1 79 grammes. 

Plus haut 10,001,7706 

Plus bas 9,997,5448 

Ainsi la moyenne n'a pas monté jusqu'à i/5 de la tolérance du poids permise 
pour une partie de 10 kilogrammes, et 2,2 3 2 pièces de 10 kronor ont pesé : 

En moyenne 9,999,330 grammes 

Plus haut 1 0,00a, g46 

Ph* bas 9«997«5oo 

Selon quoi, la tolérance moyenne du poids a été à peu près 1/8 de la tolérance 
légale pour une partie de 1 o kilogrammes. 
Stockholm, le 1 a janvier 1875. 

Le Directeur de la Monnaie , 

JOACH. ÀKERMAH. 
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SÉANCE DU 5 FÉVRIER 1875. 



ANNEXE B. 



Le Gouverneur de la Banque de France 

à Monsieur le Ministre des Finances. 

Paris, le 4 février 1875. 

Monsieur le Ministre , 

Répondant à la lettre que Votre Excellence a bien voulu m adresser le 2 2 jan- 
vier dernier, et après avoir consulté le Conseil général de la Banque, nous estimons 
que les considérations qui ont motivé, l'an dernier, le régime de la fabrication 
limitée des pièces de 5 francs d argent, entre les quatre Puissances contractantes, 
subsistent toujours. 

Nous exprimons seulement le désir que la Convention qui va être renouvelée 
soit modifiée le moins possible, tant que les circonstances qui Font produite con- 
serveront leur influence sur le marché monétaire , et nous ne sommes pas les der- 
niers à espérer que les nécessités restrictives feront bientôt place au droit commun. 

Nous continuerons donc, et pour Tannée 1875, à recevoir dans nos caisses les 
pièces de 5 francs frappées, par les Nations contractantes, dans la mesure prévue 
par la Convention. Nous supposons, d'ailleurs, qu'à l'expiration de cette année 
1875, la Conférence, Rassemblant de nouveau, aura à examiner les résultats du 
régime actuel et à prendre les résolutions qui lui seront suggérées par l'observation 
attentive de la circulation monétaire et des graves intérêts qui s'y rattachent. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre , l'expression de mes sentiments respec- 
tueux et dévoués. 

Signé : Rooland. 



J 
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DÉCLARATION 



RELATIVE 



A LA FABRICATION DE LA MONNAIE D'ARGENT, 

PENDANT L'ANNÉE 1875, 
EN FRANGE, EN BELGIQUE, EN ITALIE ET EN SUISSE. 



Les soussignés, Délégués des Gouvernements de France, de Bel- 
gique, d'Italie et de Suisse, s'étant réunis en Conférence, en exécu- 
tion de l'article 3 de la Convention monétaire additionnelle du 
3i janvier 187^ et dûment autorisés à cet effet, ont, sous réserve 
de l'approbation de leurs Gouvernements respectifs, arrêté les dis- 
positions suivantes : 

Article i er . Sont prorogées, pour Tannée 1875, les dispositions 
de l'article 1 er de la Convention additionnelle du 3i janvier 1874 
relatives aux limites assignées à la fabrication des pièces d'argent de 
5 francs pour la Belgique, la France, l'Italie et la Suisse. 

Art. a. Le Gouvernement italien ayant exposé la nécessité où il 
se trouve de refondre, en 1875, pour la convertir en pièces de 
5 francs, une somme de 10 millions d'anciennes monnaies d'argent 
non décimales, chacun des Gouvernements contractants est autorisé 
à faire fabriquer, en sus du contingent fixé par l'article précédent, 
une quantité de pièces d'argent de 5 francs qui ne pourra excéder le 
quart dudit contingent. 

Art. 3. Sont imputés sur les contingents fixés par l'article i er les 
bons de monnaie délivrés jusqu'à la date de ce jour. 

Art. 4- En dehors du contingent fixé par l'article i er ci-dessus, 
le Gouvernement italien est autorisé à laisser mettre en circulation 
la somme de 20 millions de francs en pièces d'argent de 5 francs 
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fabriquées dans les conditions de l'article 2 de la Convention addi- 
tionnelle du 3i janvier 1874, et immobilisées jusqu'à ce jour dans 
les caisses de la Banque nationale d'Italie. 

Art. 5. Une nouvelle Conférence monétaire sera tenue à Paris, 
dans le courant du mois de janvier 1876, entre les Délégués des 
Gouvernements contractants. 

Art. 6. Il est entendu que, jusqu'après la réunion de la Confé- 
rence prévue par l'article précédent, il ne sera délivré de bons de 
monnaie, pour l'année 1876, que pour une somme n'excédant pas 
la moitié du contingent fixé par l'article i cr de la présente Décla- 
ration. 

Art. 7. La présente Déclaration sera mise en vigueur dès que la 
promulgation en aura été faite d'après les lois particulières de cha- 
cun des quatre États. 

En foi de quoi, les Délégués respectifs ont signé la présente Dé- 
claration et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en quatre expéditions, à Paris, le 5 février 1875. 



(l. s.; 


1 Signé : 


(l. s.; 


) Signé : 


(l. s.; 


\ Signé : 


(l. s.; 


\ Signé : 


(L. S.) 


Signé: 


(L. S.) 


oigne : 


(L. S.) 


Signé : 


(L. S.] 


\ Signé: 


(L. s.; 


1 Signé : 



Dumas. 

E. de Pârieu. 

DE SoUBEYRAN. 

V. Jacobs. 

De Bounder de Melsbroeck. 

A. Magliani. 

Ressman. 

Kern. 

Feer-Herzog 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 
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JEUDI 30 JANVIER 1876. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents : 
Pour la Belgique : 
MM. Jacobs, ancien Ministre, membre de la Chambre des représentants; 
Sainctelette, ingénieur honoraire des mines, commissaire des mon- 
naies; 
le baron de PitteurS'Hiegaehts, conseiller de la Légation de Belgique 
à Taris. 

Pour la France : 

MM. Dumas, ancien Minisire, membre de l'Académie française, s 
perpétuel de l'Académie des sciences, 
le baron de Soubeyran, député à l'Assemblée nationale; 
Dutilleul, directeur du mouvement général des fonds au .\ 

des finances; 
Jagerschmidt, sous-di recteur au Ministère des Affaires étrange: 
Pour la Grèce : 
M. Delyvsxi, chargé d'affaires de Grèce a Paris. 
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Pour Tltalie : 

MM. le commandeur Baralis, directeur de la Monnaie royale de Milan; 
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Ressman, premier secrétaire de la Légation d'Italie à Paris. 

Pour la Suisse : 

MM. Kern, enyoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Confé- 
dération; 

Feer-Herzog, ancien Président et membre du Conseil national suisse. 

Conformément à l'article 5 de la déclaration du 5 février 1875, les délé- 
gués de la Belgique, de la France, de la Grèce, de Tltalie et de la Suisse se 
sont réunis à Paris le 20 janvier 1876, à l'hôtel des Affaires Etrangères. 

La séance est ouverte à une heure de l'après-midi, et, sur la proposition 
de M. Kern, la présidence est déférée à M. Dumas. 

M. Ernest Crampon, consul de France de première classe, est chargé des 
fonctions de secrétaire. 

M. Jagerschmiot .donne connaissance d'une lettre de M. de Parieu à M. le 
Ministre des affaires étrangères, par laquelle il l'informe que l'état de sa santé 
et des devoirs de famille, en le retenant éloigné de Paris, ne lui permettent 
pas de prendre part, cette année-ci, aux délibérations de la Conférence. 
M. de Parieu témoigne le désir que l'expression de ses vifs regrets soit trans- 
mise à la Conférence. 

M. le Président se fait l'organe des sentiments que l'absence de M. de 
Parieu provoque dans le sein de la Conférence, aux travaux de laquelle il a 
pris, les années précédentes, une part si considérable. 

M. Sainctelette dépose sur le bureau, en ce qui concerne la Belgique : 

]° La loi en date du 27 avril 1876, portant prorogation de la loi du 18 dé- 
cembre 1873, relative au monnayage de l'argent, avec l'exposé des motifs et 
les rapports de la section centrale à la Chambre des représentants et de la 
commission des finances au Sénat de Belgique; 

2° Un extrait du livre de fabrication des pièces de 5 francs de la Monnaie 
de Bruxelles (annexe A), avec un relevé des matières versées au change pour 
cette fabrication en 1875 (annexe B); 

3° Un extrait du livre de fabrication des pièces de 20 francs de la Monnaie 
de Bruxelles (annexe C), avec un relevé des matières versées au change pour 
cette fabrication en 1875 (annexe D); 






4° Un extrait du livre de fabrication des monnaies de cuivre de la Monnaie 
de Bruxelles en 1876 (annexe E). 

Il met à la disposition de la Conférence plusieurs collections de la 
deuxième série (fascicules 7, 8 et 9) des documents monétaires publiés par 
le Gouvernement belge. 

IVf. Dutilleul communiquera, à la prochaine séance, les documents rela- 
tifs à la frappe des monnaies françaises en 1875. 

M. Delyanni déclare que le Gouvernement hellénique, usant de la faculté 
qui lui a été accordée, a fait frapper les 5 millions de son contingent de 1875 
et 1 million représentant le montant des bons de monnaie qu'il a été autorisé 
à émettre, pour Tannée 1876, aux termes de la déclaration du 5 février 
1875. 

M. le commandeur Baralis dépose , en ce qui concerne l'Italie : 

1 ° L'état des monnaies italiennes d'or et d'argent qui ont été frappées 
en 1 875, avec le relevé des fabrications des années précédentes depuis 1 866 
(annexe F); 

2 L'état des monnaies retirées de la circulation, pour la refonte, de 
1862 à 1875 (annexe G). 

M. Feer-Herzog communique : 

i° L'état des monnaies divisionnaires suisses frappées au titre de 
835/iooo en 1875 (annexe H); 

2° L'état des monnaies 800/1000 de fin retirées de la circulation de 
1867 * * 87/i et en 1875 (annexe I). 

Il annonce que la substitution du dernier titre par le premier sera termi- 
née le 3 1 décembre 1877, conformément à la lettre de la convention de 1 865 , 
et que le Conseil fédéral a cru devoir s'abstenir de faire monnayer les 
10 millions en écus de cinq francs que la convention additionnelle de 1875 
avait adjugés à la Suisse. 

Ces communications faites, M. le Président propose à la Conférence 
d'aborder l'objet principal de sa réunion t c'est-à-dire la question de savoir s'il 
y a lieu de proroger, pour Tannée 1876, les dispositions de l'article I er de 
la Convention additionnelle de 187^ relatives aux limites assignées à la fa- 
brication des pièces d'argent de 5 francs. Il prie MM. les délégués de vouloir 
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bien faire connaître , à cet égard , leur opinion et les instructions qu'ils ont 
reçues de leurs Gouvernements. 

t 

M. Sainctelette déclare que le Gouvernement belge est d'avis de ne pas 
dépasser, en 1876, les contingents stipulés pour 1874. Il ajoute que la Bel- 
gique n'a pas usé de la faculté qu elle avait, comme les autres États, d'émettre 
des bons de monnaie, pour Tannée 1876, jusqu'à concurrence de la moitié 
de son contingent. 

. M. Delyanni dit que le Gouvernement hellénique, tout en acceptant les 
décisions de la Conférence de 1875, aux travaux de laquelle le représentant 
de la Grèce n'a pas pu prendre part, s'est réservé d'exposer à la Conférence 
de 1876 les motifs qui l'ont déterminé à réclamer une augmentation de la 
somme de pièces de cinq francs qui lui a été accordée en 1875. 

En conséquence, M. le chargé d'affaires de Grèce se propose de faire 
connaître, à la prochaine séance, les instructions qu'il a reçues d'Athènes 
et les circonstances particulières qui mettent le Gouvernement hellénique 
dans le cas de réclamer une surélévation spéciale de son contingent. 

La Conférence se réserve d'examiner les conditions du traitement parti- 
culier qui pourrait être fait au royaume de Grèce eu égard à sa situation 
monétaire. 

M. Baralis déclare que le Gouvernement italien accepte, pour son 
compte, le maintien du contingent proportionnel fixé en 1874; et que non- 
seulement il s'est mis en mesure de ne plus demander de contingent extra- 
ordinaire, mais qu'il n'a pas cru devoir, en ce qui le concerne, user com- 
plètement et dans toute son étendue de la faculté de délivrer par 
anticipation, en 1875, des bons de monnaie pour l'année 1876. 

M. Kern a reçu du Gouvernement suisse les instructions suivantes, dont 
il donne lecture : 

i° Le Conseil fédéral estime que les événements survenus depuis le mois 
de novembre 1873, époque à laquelle il a demandé la réunion d'une Con- 
férence des États signataires de la Convention de i865, n'ont fait que con- 
firmer et corroborer les vues émises par lui à cette époque. 

II recommande à ses délégués pour la Conférence de 1876 d'appuyer 
non-seulement la continuation du système de la limitation des frappes d'ar- 
gent, mais de demander, au Heu de l'élargissement de ce système, qui a été 
voté par la majorité en 1875, une échelle limitative plus étroite que celle 
qui est sortie des délibérations de la Conférence de 1 87Z1. 
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2° Vu la baisse continuelle de la valeur de l'argent , les délégués suisses 
accentueront de nouveau à la Conférence la nécessité de sortir de la position 
actuelle par l'adoption de l'étalon d'or unique. 

En conséquence, M. Kern propose que la frappe des pièces de 5 francs 
soit limitée, pour chaque Etat , en 1 876, à la moitié du contingent de 1 87A; 
l'autre moitié ayant pu être légalement engagée par l'émission anticipée des 
bons de monnaie. 

M. Feer-Herzog appuie la proposition de M. Kern par diverses con- 
sidérations tirées de l'état actuel du marché des métaux et du changement 
qui s'est produit dans la valeur relative de l'or et de l'argent. La cote du 
marché anglais, dont il communique un relevé pour l'année 1875 
(annexe J), établit que le rapport commercial de l'argent à l'or était, au 
mois de juin, de près de 1 à 17 : exactement, 1 à 16,989. D'après des docu- 
ments français, le même rapport s'est produit en France au commencement de 
juillet; et le dernier exposé du directeur de la Monnaie des Etats-Unis fait 
connaître que, dans ce pays, le rapport, des deux métaux est de 1 à 17. 
Enfin, au'moment où s'ouvre la Conférence, la cote de Londres est de notf- 
veau descendue au dessous de 55 1/2 pence par once, ce qui équivaut à ce 
même rapport de 1 à 17. 

Jamais, depuis la découverte de l'Amérique, dit M. Feer-Herzog, la va- 
leur relative de l'argent n'est descendue aussi bas, et l'on doit voir, dans ce 
fait inouï, l'indice d'une situation grave, compromettante au plus haut degré 
pour la fortune des peuples qui consentent à laisser s'accumuler chez eux 
un métal déjà déprécié et dont la dépréciation doit nécessairement s'accroître 
de jour en jour. Les mines d'argent des Etats-Unis continuent à jeter 
sur le marché des métaux une masse d'argent évaluée annuellement 
au minimum à 35 millions de dollars. En Allemagne, la réforme moné- 
taire, éventualité contestée il y a deux ans, va certainement, aujourd'hui 
qu'elle est en pleine voie d'exécution, faire refluer* sur les territoires de 
l'Union une grande quantité de ce même métal. Dans les Pays-Bas , enfin , 
le monnayage de l'argent reste complètement suspendu. Les dangers d'une 
pareille situation ne peuvent être conjurés que par la suspension de la 
frappe des pièces de 5 francs. En Suisse, l'opinion est si bien éclairée à cet 
égard, que, pour ne pas contribuer à augmenter le mal résultant de la plé- 
thore du métal argent, le Gouvernement s'est abstenu de faire frapper en 
1875 son contingent de 10 millions, renonçant ainsi volontairement au 
bénéfice d'environ 900,000 francs qu'il aurait retiré de cette opération. 
Le Conseil fédéral est unanimement convaincu qu'il y a lieu pour les Etats 
de l'Union de changer leur système monétaire, et, si la substitution de l'éta- 
lon unique dor au double étalon d'or et d'argent ne peut ètçe réalisée, 
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comme il le faudrait, à bref délai, si même la suspension complète de la 
frappe des pièces de 5 francs est rendue impossible, cette année-ci, à cause 
des engagements pris, en vertu de ¥ article 6 de la déclaration de 1875, par 
la livraison anticipée des bons de monnaie, il lui semble au moins néces- 
saire que cette frappe soit limitée, pour chaque Etat, à la partie du contin- 
gent qui a pu être engagée, c'est-à-dire à la moitié. 

M. le baron de Soubeyran croit devoir contester l'exactitude dos données 
sur lesquelles M. Feer-Herzog appuie son opinion. Il fait d'abord remar- 
quer que, au moins en ce qui concerne la France, il n'y a pas de cote, 
même officielle, qui indique avec une réelle précision la valeur relative de 
l'or et de l'argent, — observation confirmée par M. Dutillbcl. 

Si l'argent subit maintenant une dépréciation, cela tient précisément aux 
mesures restrictives qui ont été prises. Une tendance à la hausse s'est ma- 
nifestée en janvier 1 87 4, alors qu'on croyait que la Conférence ne prendrait 
pas le parti de limiter la frappe des pièces de 5 francs. L'étude du marché 
monétaire, à laquelle se livre M. de Soubeyran, l'autorise à affirmer que la 
surabondance de monnaie d'argent dont M. Feer-Herzog croit l'Union 
incommodée est un mal absolument chimérique, et il signale ce fait que, 
l'an dernier, pour prévenir en Belgique une crise sérieuse, le Gouver- 
nement belge a dû faire frapper quelques millions en pièces de 5 francs. 
Sans cette mesure opportune, la Banque de Belgique aurait été exposée à 
de graves embarras. En Allemagne, la démonétisation de l'argent est entre- 
prise, il est vrai; mais cette opération est encore loin d'être arrivée à son 
dernier terme. M. de Soubeyran est d'avis que la crise dans laquelle tous 
les pays d'Europe, sont engagés depuis le mois d'avril 1873 et qui les atteint 
tous successivement, y compris l'Angleterre, qui n'a qu'un seul étalon, est 
une crise purement industrielle et commerciale, qui réagit naturellemeut 
sur le marché des métaux, et que ce n'est point par un changement radical 
dans le système monétaire des Etats de l'Union qu'on pourra y porter 
remède. Il est nécessaire de faire remarquer que vouloir trouver, dans les 
principes adoptés par les divers États de l'Union pour la circulation des 
métaux, les causes de cette crise commerciale et industrielle, serait d'autant 
moins fondé que les pays qui n'ont pas en réalité de circulation métallique 
et qui sont encore au régime du papier-monnaie ont été très-atteints. L'Al- 
lemagne, qui a cru devoir adopter récemment l'étalon d'or, a été plus 
affectée par la crise qu'aucun autre Etat; l'Angleterre en soffure beaucoup 
aussi. Enfin, les deux pays relativement les moins maltraités sont précisé- 
ment ceux qui ont pour bases de leur circulation métallique les deux mé- 
taux, l'or et l'argent. Dans ces deux pays également le taux de l'intérêt com- 
mercial des banques nationales a éprouvé des variations moindres et des 
taux moins élevés. Mais, par suite des instructions de son Gouvernement, 
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il ne se croit pas autorisé à suivre M. le délégué du Gouvernement suisse 
sur le terrain des théories où il porte la discussion, la Conférence ayant 
à se prononcer seulement sur des mesures transitoires d'ordre pratique que 
réclame le fonctionnement du système actuellement en vigueur. Quant à 
la réduction de la frappe à la moitié du contingent normal fixé en 1874* 
il ne lui paraît pas que la proposition de MM. les délégués du Gouverne- 
ment suisse, appuyée sur des faits sujets à contestation, soit de nature à 
obtenir l'adhésion des États qui désirent la prorogation des mesures limita* 
tives arrêtées en 187^. 

M. Feer-Herzog rappelle que, dès 1873, alors qu'aucune limitation delà 
frappe d'argent n'avait encore été décidée, l'or tendait à disparaître de la 
circulation, et que, si Ton n'avait pas eu promptement recours à des mesures 
restrictives, les Etats de l'Union seraient bientôt devenus, au milieu du 
monde civilisé, un îlot d'argent, l'asile d'une monnaie encombrante, dé- 
préciée et d'un usage si incommode que, si le Gouvernement français 
venait à abolir le cours forcé des billets de banque, ce cours serait rétabli 
de fait parle public, qui préférerait le papier à l'argent. 

M. le baron de Sodbeyban objecte que, pour faire face aux payements 
internationaux, la même valeur, sous n'importe quelle forme et quel poids, 
or, argent ou papier, paye le même prix pour son transport en chemin de 
fer ou sur les bateaux à vapeur dans les pays les plus lointains; que, par 
conséquent, il n'y a pas de raison pour que les payements ne se fassent pas 
aussi bien en argent, si l'argent était en surabondance. Le prix des transports 
est basé sur l'importance des sommes transportées et non sur le poids. 

M. Jacobs pense que l'accord s'établira sur le terrain pratique plus aisé- 
ment que sur celui des théories. Tous les États semblent d'avis de ne pas 
dépasser les contingents de 1874; plusieurs sont même disposés, et notam- 
ment la Belgique, à rester en deçà, si une réduction peut faciliter l'entente; 
mais le Gouvernement belge ne pourrait accepter une réduction de moitié, 
qui abaisserait son contingent à 6 millions, chiffre insuffisant pour faire face 
à toutes les éventualités. L'année dernière, le Gouvernement belge a été 
heureux de pouvoir faire fabriquer quelques millions en pièces de 5 francs 
pour fortifier l'encaisse de la Banque nationale. Le même cas pourrait se 
produire en 1876. Que chaque Etat fasse connaître si et dans quelle mesure 
il consent à réduire son contingent, et l'on saura alors sur quelle base une 
entente peut intervenir. 

M. Jacobs fait remarquer à MM. les Délégués suisses que, si Ton ne s'en- 
tendait pas sur une limitation , chaque Etat aurait une faculté illimitée de 
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monnayer. Toute limitation, si peu étroite quelle soit, vaut encore mieux 
qu'une telle situation. 

M. Dctillell déclare que, dans rénorme quantité de fonds dont il dirige 
ou surveille le mouvement, il n'a pas eu une seule fois, en 1875, l'occasion 
de s'apercevoir que la monnaie d'argent existant sur le marché y ait causé 
le moindre embarras. La limitation de la frappe, telle qu'elle a été réglée 
par la Convention de 1874, lui semble reposer sur des bases normales. La 
réduction de moitié proposée par MM. les délégués de la Suisse ne se con- 
cilierait, en aucun cas, avec les vues du Gouvernement français, qui, tout 
au plus, et il le dit sous toute réserve, pourrait peut-être consentir à une 
réduction d'un sixième. 

M. Bar ali s dit que le Gouvernement italien, par esprit de conciliation, 
ne s'opposerait pas à une limitation plus étroite si les autres Gouvernement 
la réclament. Mais la réduction d'un sixième des contingents donnerait, au 
point de vue du Gouvernement suisse, un résultat si peu accentué qu'il lui 
semblerait plus simple de s'en tenir provisoirement, et pour cette an- 
née 1876 seulement, au maintien des contingents de 1 874. 

Sur une observation incidente de M. Ressman, il est entendu que les 
résolutions prises par la Conférence dans cette réunion n'engagent les 
Etats que pour l'année courante, comme en 1874 et 1875, et que les Gou- 
vernements demeureront toujours maîtres de modifier leur opinion suivant 
les circonstances qui viendraient à se produire ultérieurement. 

M. Kern, en se référant au deuxième point des instructions dont il a 
donné lecture, exprime le vœu que la question de l'étalon d'or soit étudiée 
par MM. les délégués et par les Gouvernements des Etats de l'Union, de 
façon à ce qu'elle puisse être l'objet des délibérations de la Conférence 
prochaine. 

M. Ressman exprime lavis que cette échéance est trop rapprochée pour 
une délibération dont on puisse attendre un résultat décisif. 

Après avoir fait connaître que, dans l'état actuel des choses, le désir du 
Gouvernement français serait de proroger purement et simplement, pour 
l'année 1876, les clauses limitatives de la Convention de 1874, M. le Pré- 
sident résume le débat. 

Il constate que, sur les quatre Etats engagés dans la question, — la Grèce 
ayant à formuler des propositions spéciales — trois, savoir, la Belgique, 
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la France et l'Italie, se prononcent, en principe, pour la prorogation des 
contingents de 187 4, tout en admettant ou en laissant entrevoir la possi- 
bilité d'une nouvelle réduction dont le chiffre serait à déterminer. 

Un seul, la Suisse,' demande formellement que le contingent de chaque 
Etat soit réduit de moitié. 

En présence de ces divergences d'opinion, il semble à M. le Président 
que la Conférence ne peut qu'ajourner sa résolution, en priant MM. les délé- 
gués de la Suisse de vouloir bien faire connaître à leur Gouvernement les 
avis exprimés par les délégués des autres Etats. 

MM. Kebn et Feer-Hekzog répondent qu'ils communiqueront au Gouver- 
nement fédéral les différents termes de conciliation indiqués par MM. les 
délégués de Belgique et d'Italie et par M. Dutilleul. 

M. Dumas appelle l'attention de la Conférence sur un fait qui se rattache 
à l'objet de ses délibérations, le faux monnayage. 

11 y a, dit-il, deux. espèces de faux monnayeurs. 

Ce sont parfois des individus isolés, ignorants, qui se laissent entraîner 
par l'appât d'un lucre facile, et qui, avec les métaux qu'ils ont sous la main 
et des procédés de moulage imparfaits, fabriquent des pièces de 5 francs 
avec des alliages de plomb, d'étain, etc., des pièces d'or avec du laiton. Ce 
faux monnayage n'est pas dangereux. La pièce fausse est bientôt arrêtée , et 
le faux monnayeur aussi. 

Mais il y en a d'autres qui, travaillant avec art, et d'une manière scien- 
tifique, dans des ateliers pourvus d'un outillage correct, mettant en usage 
laminoirs, découpoirs, balanciers ou presses , réussissent à jeter dans la circu- 
lation des quantités considérables de pièces en platine recouvertes d'une 
pellicule d'or renouvelable , pièces qui leur coûtent environ 4 francs, et 
auxquelles ils réussissent à donner le poids, l'apparence extérieure et jus- 
qu'à la sonorité des pièces d'or. L'industrie leur fournit le moyen de repro- 
duire les différents types des monnaies courantes avec assez de perfection 
pour qu'aucune différence facilement appréciable ne distingue les fausses 
monnaies ainsi préparées des pièces de bon aloi. Cette détestable industrie, 
qui procède en grand, s'établit naturellement dans les Etats où la police 
n'est pas assez vigilante, et où les troubles politiques permettent de se sous- 
traire à la surveillance. C'est ainsi que dans un pays voisin, où les éléments 
de cette fabrication ont été déjà saisis, elle continue néanmoins à s'exercer. 

Ne conviendrait-il pas aux Gouvernements unis par la Convention moné- 
taire de combiner leurs efforts pour réprimer une si coupable industrie? 
Les faux monnayeurs ayant réalisé tant de progrès en vue de tromper la 
société, ne serait-il pas nécessaire de perfectionner aussi les procédés défen- 
sifs au moyen desquels on pourrait prévenir, constater, réprimer le crime? 
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SVus doute il n y a pas un Etat dont la législation ne porte des peines 
sévères contre le faux monnayage , mais ce crime in est pas recherché et peur- 
suivi partout de la même manière. Quelques-unes des opérations par les- 
quelles il se prépare, par exemple la fabrication de lames de platine, n'ont 
en elles-mêmes aucun caractère délictueux. Elles ne peuvent donner lieu à 
aucune poursuite. Elles s'accomplissent par des mains parfois inconscientes, 
dont la complicité serait involontaire: la falsification commencée dans on 
pays s'achève dans un autre, échappant ainsi, plus sûrement, à la surveil- 
lance des Gouvernements. Ces Gouvernements ne devraient-ils pas se mettre 
d'accord sur les moyens à employer pour découvrir et empêcher la perpétra- 
tion du crime là où il se prépare comme là où il s'accomplit? Leur surveil- 
lance exercée en commun par des moyens identiques, avec une égale activité, 
rendrait la contrefaçon impossible sur leurs territoires, et peut-être quel- 
ques Etats, étrangers à l'Union, trouveraient-ils bon de participer, sur ce 
point du moins, à une entente qui augmenterait leur propre sécurité. Ceux 
dont la surveillance s'est ralentie pourraient recevoir d'utiles communica- 
tions et comprendraient mieux l'importance du devoir social qu'ils négligent 
de remplir. 

Telle est la question que M. le Président croit devoir soumettre aux ré- 
flexions de MM. les délégués, et sur laquelle il lui paraît que la Conférence 
aurait au moins qualité pour émettre un avis à titre consultatif. 

M. Kern remercie M. Dumas d'avoir appelé l'examen de la Conférence sur 
un fait qui mérite toute son attention. 

M. Baralis exprime le même sentiment, et trouverait, en effet, fort avan- 
tageux que Ton profitât dès réunions de la Conférence monétaire pour 
établir à ce sujet, entre les divers Gouvernements, une entente commune 
et durable. 

M. Ressman est d'avis que la discussion s'engagerait utilement sur cette 
question, si la Conférence était saisie d'une proposition formelle qui ferait 
connaître précisément quelle est la nature des mesures à prendre en com- 
mun par les divers Gouvernements. 

M. Sainctelette appuie de son témoignage les renseignements fournis 
par M. Dumas sur Je faux monnayage. Il entre dans quelques détails sur les 
procédés de contrefaçon, et fait connaître la procédure suivie en Belgique 
pour la constatation légale du caractère tant des pièces arguées de faux que 
de celles qui paraissent avoir subi une altération frauduleuse. licite à ce 
sujet.: 
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Le paragraphe 3 de l'article 6 T titre II , de l'arrêté royal du 3o décembre 
i848, organique de l'administration des monnaies, en vertu duquel le com- 
missaire des monnaies est chargé « de décider les questions sur le titre et 
la marque des lingots et des ouvrages d'or et d'argent, sur la légalité des 
poinçons et carrés de l'Etat et sur les fausses monnaies » ; 

L'article 7 de la loi du 21 juillet 1866, approuvant la Convention moné- 
taire de i865, ainsi conçu: 

« Le commissaire des monnaies décide les questions sur le titre des ma- 
tières d'or et d'argent,. sur la légalité des poinçons, des carrés et des coins 
de l'Etat et sur les monnaies fausses. » 

Il expose comment, dans l'application de ces articles, les fonctionnaires 
du laboratoire des essais et le graveur de la monnaie sont appelés à émettre 
leur avis et à dresser procès-verbal de leurs opérations. 

M. Feer-Herzog reconnaît à la question du faux monnayage une réelle im- 
portance. La contrefaçon des pièces d'or par des procédés scientifiques est • 
la plus dangereuse, parce qu'elle s'est beaucoup perfectionnée depuis six ans; 
mais la contrefaçon des pièces d'argent ne doit pas non plus être perdue de 
vue. 

M. le baron de Soubeyran est d'avis que les Gouvernements doivent, par 
Faction combinée de leurs polices respectives, et par la sévérité de la ré- 
pression, s'efforcer de prévenir un crime qu'encouragent tout à la fois la fa- 
cilité avec laquelle on le dissimule et l'énorme bénéfice qu'il rapporte. 

M. Jagerschmidt fait observer que la question peut être envisagée à deu x 
points de vue : 

1° Quant à la législation; 

2° Quant à la solidarité à établir entre les Gouvernements , pour la sur- 
veillance, la poursuite et la répression. Sur ce second point de vue, il lui 
semble que la Conférence aurait qualité pour se prononcer dès à présent, 
en complétant, par un simple paragraphe additionnel, la disposition de l'ar- 
ticle 11 de la Convention de i865, qui a pour, objet d'obliger les Gouver- 
nements à se communiquer réciproquement tous les documents relatifs aux 
monnaies et à se donner avis de « tous les faits qui intéressent la circulation 
réciproque de leurs espèces d'or et d'argent ». 

MM. les délégués, après avoir échangé leurs idées à ce sujet, remettent à 
la prochaine séance l'examen plus approfondi de la question. 
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Ils décident de se réunir demain vendredi, à deux heures de l'après- 
midi. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signé : V. Jacobs; 

Sainctelette; 

DE PlTTEURS-HlEGAERTS; 

Dumas ; 

de soubeyran; 

dutilleul ; 

Jagerschmidt; 

Delyanni ; 

C. Baralis; 

Ressman ; 

Kern; 

Feer-Herzog. 



Le Secrétaire de la Conférence , 
Ernest Crampon. 
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BELGIQUE. 



FABRICATION DE PIÈGES DE 5 FRANCS EN 1875. 



SOMME FABRIQUÉE : 14,004,705 FRANCS. 



TITRE. 



Divers, 



0.900.. 



NATURE 

DES MATIÈRES VERSEES Al CHANGK 



Lingots, 



Piastres boliviennes. 



Total 



VALEURS. 



Ir. c. 



14,730,510 81 



174,104 05 



14,904,704 86 



Bruxelles, le 3i décembre 1875. 



Certifcb exact : 



Vu: 



Le Contrôleur au change et au monnayage, 



Le Commissaire des Monnaies, 



CH. VAN DER BEKEN. 



SA1NCTELETTE. 
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BELGIQUE, 



FABRICATION DE PIÈCES DE 20 FRANCS EN 1875. 



SOMME FABRIQUEE : 82,685,060 FRANCS. 



TITRES. 



898.5 


900.0 


900.0 


900.0 


875.0 


870.0 


985.5 


Divers. 


900.0 


915.0 


900.0 


916.3 


900.0 


902. 


898.0 


896. 


1,000.0 



NATURE DES MATIÈRES VERSÉES AU CHANGE. 



Isabellines 

Couronnes suédoises 

Japonaises 

Reichsmarcks 

Quadruples mexicains (Juarès) 

Quadruples indépendants 

Ducats d' Autriche 

lingots 

Lingots 

Souverains turcs 

Aigles ou dollars 

Impériales de Russie .... 

Couronnes d'Allemagne (d'association) . . . 
Frédérics de Prusse neufs (Guillaume IV) 
Frédérics de Prusse vieux (Guillaume III) 

Louis d'Allemagne 

Or Cn provenant de l'affinage 

Totai 



VALEUR. 



1, 105.719' 35 e 

1,843,267 45 

4.258,451 16 

32,806,307 43 

706,067 53 

45,666 17 

2,151,969 72 

11,065,110 26 

3,120,869 03 

342,169 62 

9,744,126 65 

14,109,009 78 

2,271 57 

17,141 39 

4,456 99 

1,967 83 

1.360,488 07 



82,685,060 00 



Bruxelles, le 3i décembre 1875. 



Certifié exact : 
Le Contrôleur au change et au monnayage, 



Vu: 
Le Commissaire des Monnaies, 



CH. VAN DER BEKEN. 



SAINCTELETTK. 
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BELGIQUE. 



FABRICATION DE MONNAIES DE CUIVRE EN 1875. 



POIDS 
DÉSIGNATION DES PIECES. ' 

' DES PIÈCE!. 


NOMBRE. 


VALEUR 




5,482 

31,877 


63 f 
272 


2,970.461 
7,931,768 


29,704 
] 58.635 






36 


37,859 


003 


1 0,002,229 


188,339 









liruxeiles, le 3i décembre i 8/5. 

Le Commissaire des 

E. SAINCTELETTE. 
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ITALIE. 



MONNAIES ITALIENNES D'OR ET D'ARGENT FRAPPÉES DE 1860 JUSQU'À LA FIN DE 1875. 



NATURE DES MONNAIES. 


1866 X 1874. 


1875. 


MONTANT 

TOTAL. 


MONNi 

Or 


LIES À 9OO MILLIEMES. 


sf 81,750 
47.840,360 


se * 

2,244,440 


se 81,750 
50,084,800 




Total 




rf 47 .92S.110 

* 


^ 2,244,440 


se 50,166,550 






Argent, d 


sf 226,059,820 


se 50,000,000 


sf 276,059,820 




MONNAIES A 835 MILLIÈMES. 

Argent, de 3Ê 2 et 1, centimes 5o 


• 

sf 156,000,000 


se » 


se 156,000,000 








se 429,981,930 


se 52,244,440 


se 482,226,370 



Rome, 1 1 janvier 1876. 



Le Directeur général da Trésor, 



(Signé) P. SCOTTI. 



VALEURS DES MONNAIES RETIRÉES DE LA CIRCULATION POUR ÊTRE REPONDUES 
DE 1862 JUSQU'À LA FIN DE 1875. 



FRAPPE ET NATURE 

DBS If (m MES. 


JUSQU'À LA FIN 

DE 18-7J. 


1875. 


TOTAL. 




£271,151,964 30 
21,921,46g 45 
208,195,039 07 


£ 19,105,424 84 
796,0 10 47 


£290,317,389 1 








-208,195,039 C 






56 501,268,469 82 


£ 19,961,435 31 










Dont. . . 




tf 28,110.810 91 
473,157,658 91 


£ 603,984 22 
19,357,451 09 




Argent el billot) mille. . 


492,515,110 






£501,268,469 82 


;£ 19,961,435 31 











Rome, 1 1 janvier 187*). 



Le Directeur général da Trésor, 
(Signé) P. SCOTTI. 
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I. ÉTAT DES MONNAIES SUISSES FRAPPÉES EN 1875. 



PIÈCES D'ARGENT 835/1,000. 



X 2 fr. 



082,250 



1 Ifr. 



1 ,035,500 



X 1/2 FR. 



1,000,000 



TOTAL. 



3,500,000' 



OBSERVATIONS. 



Annexe I. 

II. ÉTAT DES MONNAIES SUISSES 8 7iooo RETIRÉES DE LA CIRCULATION 

DE 1867 À 1874 ET EN 1875. 



PIECES D'ARGENT. 


TOTAL, 


OBSERVATIONS. 


\ 2 FR. 


A 1 FR. 


À 1/2 FR. 


498,000 
361,500 


512,000 
272,000 


La Suisse 

n f en 

a point frappé. 


1 ,508,000' 
905,000 


Retirées en 1867-1874. 
Retirées en 1875. 


850,500 

• 


784,000 


• 


9 

2,503,000 


Retirées pendant huit 
année*. 



Berne, le 18 janvier 1876. 



Pour le Commissariat fédéral des monnaies 



SCHNEIDER. 
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Annexe J. 
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PRIX DE L'ARGENT A LONDRES EN 1875. 

L'ONCE 37/40 DE FIN. 



8 janvier 57 1/2, 

i5 57 3/8. 

22 57 3/8. 

29 57 3/8. 

5 février. 57 1/2. 

ia 57 1/2. 

19 571/2. 

*6 57 3/8. 

5 mars 57 1/4 . 

12 57 

19 57 1/8. 

26 57 1/8. 

2 avril 57 3/8. 

9 57 3/16 

16 57 1/4., 

23 57 1/4., 

3o 57 1/8. 

7 mai 57 ... . 

i4 

21 

28 

4 juin 

11 

18 

25 



57 

56 3/4... 

56 1/2... 

56 1/2... 

55 1/2... 

55 5/8... 

555/8... 

2 juillet 55 3/4 

9 55 11/16. 

16 55 11/16. 

a3 55 11/16. 

3o 55 7/8. . . 

6 août 50 

|3 56 1/4..., 

20 (non coté) 

27 56 5/8 . . . 

3 septembre 50 3/4 . . . 

10 56 3/4. . . 

« 7 563/4... 

»4 56 11/16., 

1" octobre 50 1 1/16. , 

8 56 3/4... 

i5 57 

22 57 , 

29 57 , 



1 



donnant 

une 

relation de valeur 

avec l'or. 



/ 



5 novembre 57 

i» 56 15/16 

"9 56 5/8.. 

26 563/4.. 

3 décembre • 56 5/8. . 

10 



'7- 
24. 
3i. 



56 5/8... 
56 7/16.. 
(noncoté) 
56 1/8... 



16. 399 
1 6. 435 
16.435 
16.435 
16.399 
16.399 
16. 399 
16. 435 
16.471 
16. 543 
16.507 
16. 507 
16.435 
16.489 
16.471 
16.471 
16.507 

_ 16. 543 

î : 16. 543 
16.616 
1 6. 689 
1 6. 689 
16.989 
16.952 
1 6. 952 
16.914 
16. 933 
16.933 
16. 933 
16.875 
16. 838 
16.764 
non coté). 
16.653 
16.616 
16.616 
16.616 
16. 634 
16.634 
16.616 
16. 543 
16.543 
16. 543 
16. 543 
16. 561 
16. 653 
16.616 
16.653 
16.653 
16. 707 

(non coté). 

1 : 16. 801 



DEUXIÈME SÉANCE. 



2" SÉANCE. 



VENDREDI 21 JANVIER 1870. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient présents : 

MM. Jacobs; 

Sainctelette ; 

le baron de Pitteurs-Hiegaerts ; 

Dumas; 

le baron de Soubeyran; 

Dutilleul ; 

Jagerschmidt; 

DeLYANNI ; 

Baralis ; 
Ressman ; 
Kern ; 
Feer Herzog. 

La séance est ouverte à a heures de l'après-midi. 

M. le Président signale l'intérêt qu'il y aurait à ce que M. Ru au, direc- 
teur de l'Administration des monnaies et médailles, fut appelé à donner à la 
Conférence toutes les explications qu'elle désirerait sur les états officiels re- 
latifs aux fabrications effectuées en 1875, et qu'il prît part à ses discussions», 
notamment en ce qui concerne la répression du faux monnayage. 

Sur la proposition de M. le Président, et par un message expédié séance 
tenante, la Conférence invite M. Ruau à vouloir bien se rendre dans son 
sein. 



— 30 — 
Le procès- verbal de la première séance est lu et adopté. 

m 

M. Ru au, directeur de l'Administration des monnaies et médailles, est 
introduit. 

Il dépose : 

i° L'état de fabrication des monnaies françaises pendant Tannée 1876 
(annexe A) ; 

2° L'état de situation des bons de monnaie d'argent souscrits pour l'année 
1876 (annexe B); 

3° Le relevé indicatif des tolérances dans la fabrication des monnaies d'or 
et d'argent françaises pendant Tannée 1875 (annexe C); 

4° Le tableau de la fabrication des pièces d'argent de 2 francs, 1 franc, 
5o et 20 centimes, au titre de 835/iooo au 3 1 décembre 1875 (^annexe D); 

5° Le tableau de la fabrication des monnaies de bronze émises en 1875 
en exécution des lois des 6 mai i852, 18 juillet 1860 et 2 août 1872 
(annexe E); 

6° Les moyennes des titres et poids des monnaies fabriquées en France 
pendant les années 1874 et 1875 (annexe F); 



M. Baralis dépose : 

i° un relevé de la moyenne des titres et des poids des monnaies fabri- 
quées en Italie en 1875 (annexe G); 

2° un relevé des matières employées dans la fabrication (annexe H). 



M. Sainctelette dépose un relevé indicatif de la moyenne des titres et 
des poids des monnaies fabriquées en Belgique en 1875 (annexe I) ; et M. le 
Président ayant, à propos des renseignements contenus dans les documents 
A et C annexés au procès-verbal de la i re séance, signalé les bons résultats 
obtenus par la Monnaie de Bruxelles , M. Sainctelette le remercie de ce témoi- 
gnage, précieux pour la bonne réputation des monnaies belges dans les 
pays étrangers. 



Une conversation s'étant engagée entre MM. les Délégués sur la forme à 
donner aux documents monétaires que les Gouvernements de l'Union se 
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communiquent chaque année, il est entendu quafin d'en rendre l'étude et 
la comparaison plus faciles, ces documents seront dressés, à l'avenir, suivant 
la forme de ceux que l'administration française a présentés Tannée dernière 

M. Delyanni expose les demandes de son Gouvernement. 

Il constate d'abord que le contingent de 5 millions de francs que la Grèce 
a été autorisée à faire frapper en 1875 n'a pas même répondu aux premiers 
besoins de sa réforme monétaire. Il aurait pu suffire, si la Grèce s'était trouvée 
dans une situation analogue à celle des autres Etats faisant partie de l'Union 
monétaire; mais cette situation est toute différente. 

Ces États ont pu, avant l'année 1874, faire frapper, sans aucune restric- 
tion, autant de monnaie d'argent qu'ils voulaient, tandis que la Grèce, qui 
n'a accédé à la Convention qu'en 1868, n'opère encore aujourd'hui ses 
transactions qu'avec des monnaies étrangères, sauf une petite* quantité d'an- 
ciennes drachmes et une fraction de pièces de 5 francs. La somme de 
5 millions frappée l'année dernière a éternise dans la circulation sans modi- 
fier sensiblement l'état monétaire du pays, et l'on comprend qu'avec un 
si faible apport de pièces nouvelles, l'opération du retrait des monnaies 
étrangères n'ait pas pu être sérieusement entreprise. Une loi devait rendre 
obligatoires, à partir du 1 er janvier 1876, les payements en monnaie de 
l'Union. Le gouvernement s'est trouvé, à regret, dans la nécessité de surseoir, 
jusqu'à nouvel ordre, à son exécution, pour éviter une crise que la brusque 
interdiction des monnaies répandues dans le pays aurait certainement occa- 
sionnée. 

Si l'on considère que l'encaisse de la banque nationale et ionienne, sans 
compter celle des banques du Crédit mobilier et du Crédit foncier de Grèce , 
s'élève à 22 millions, et que'à raison de 10 francs par tète d'habitant, il y 
a, pour une population de 1 million 1/2 environ, i5 millions de francs 
de monnaie de circulation, on reconnaîtra volontiers que la somme totale du 
numéraire existant en Grèce ne doit guère être inférieure à 5o millions de fr. 
La majeure partie de l'encaisse des banques est, il est vrai, composée de 
pièces de 5 francs; mais la presque totalité du numéraire de circulation se 
compose de pièces étrangères de toute provenance, allemandes, russes, sici- 
liennes, mexicaines, etc. Pour que le gouvernement hellénique puisse 
amener l'encaisse des banques à se composer exclusivement de pièces de 
5 francs, et pour qu'il puisse opérer le retrait de toutes ces monnaies exo- 
tiques, il lui faudrait une somme de 2 5 millions en pièces de 5 francs. 

Le cours forcé des billets de banque n'existant pas en Grèce , le Gouver- 
nement ne peut entreprendre la réforme de son système monétaire sans s'être 
pourvu, à l'avance, d'espèces, en quantité suffisante, avec lesquelles il rem- 
placera les monnaies étrangères qui doivent être retirées par lui de la circu- 
lation; et si, au lieu de les faire frapper lui-même, il devait se procurer ces 
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espèces auprès des Etats de l'Union , cette obligation le placerait vis-à-vis d eux 
dans une situation inférieure et précaire, qui reculerait peut-être à une 
époque indéterminée l'entrée effective du royaume dans le mouvement mo- 
nétaire de l'Union. 

En conséquence, M. le chargé d'affaires de Grèce demande que son gou- 
vernement soit spécialement autorisé à faire frapper, en 1876, la somme 
de a 5 millions en pièces de 5 francs. 

M. le Président invite MM. les Délégués à vouloir bien faire connaître 
leur opinion sur la demande qui vient d'être présentée au nom du Gouver- 
nement hellénique. 

M. Jacobs est d'avis que , sans accorder à la Grèce un contingent excep- 
tionnel si considérable, on pourrait lui donner l'autorisation de faire frapper, 
en 1876, une somme de 10 millions, qui lui permettrait de commencer 
en 1876 le retrait des pièces étrangères. Par les résultats constatés de 
cette première opération, on mesurerait, plus exactement qu'on n'a pu le 
faire jusqu'à présent, l'étendue des besoins et la situation monétaire de ce 
pays, dont la circulation ne se transformera pas en un an. 

M. Jacobs a des raisons de croire que cette combinaison obtiendrait l'assenti- 
ment du Gouvernement belge plus aisément que la proposition de M. Delyanni. 

M. Ressman ne peut s'empêcher de remarquer que le chiffre auquel 
s'élève la demande du Gouvernement hellénique est relativement beaucoup 
plus élevé que celui qui a été naguère accordé à l'Italie pour des motifs ana- 
logues. Il rappelle que, dans cette circonstance, l'attribution d'un contin- 
gent spécial, destiné à faciliter le retrait des anciennes monnaies italiennes, 
avait eu pour corollaire une augmentation correspondante du chiffre du 
contingent normal des autres Etats, et il se demande si, dans l'opinion des 
membres de la Conférence, l'attribution à la Grèce du contingent spécial 
qu'elle réclame devrait entraîner la même conséquence. 11 constate que 
l'Italie, bien qu'elle ait encore à retirer de la circulation une certaine quan- 
tité de vieille monnaie , ne se prévaut pas de cette circonstance pour solli- 
citer aujourd'hui aucune surélévation de son contingent. 

M. Feer-Hebzog se voit, à son grand regret, dans l'obligation de s'opposer 
à la demande de M. le chargé d'affaires de Grèce. En effet, ce qu'il réclame 
est absolument contraire au principe que la Suisse cherche à faire préva- 
loir dans les délibérations de la Conférence , c'est-à-dire à la suspension de 
la frappe d'argent. 

Les écus que la Grèce demande à faire frapper auront droit de cité par- 
tout; ils n'appartiendront pas seulement à la Grèce; et, en entrant dans le 
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mouvement général d'un système monétaire où la monnaie d'argent est déjà 
beaucoup trop abondante, ils aggraveront le mal auquel la Suisse voudrait 
porter remède par la suspension de toute frappe d'argent, et même par l'a- 
doption de l'étalon d'or unique. 

Si la Grèce a besoin de pièces de 5 francs pour le retrait de ses' mon- 
naies étrangères, quelle s'en procure, dit M. Feer-Herzog, par les voies 
ordinaires du commerce, là où il y en a, dans ces pays de l'Union qui en 
offrent un si abondant réservoir. Il n'est pas nécessaire pour cela qu'elle 
en fasse frapper. 

M. Jagerschmidt, répondant à la question posée par M. Ressman, insiste 
sur la différence qu'il y a entre la situation de la Grèce et celle de l'Italie. 
Pour opérer le retrait de ses vieilles monnaies, l'Italie, abstraction faite des 
contingents de frappe spéciaux qu'on lui accordait, avait déjà un stock con- 
sidérable de monnaies régulières de l'Union qu'elle pouvait employer à cette 
opération. Elle avait de plus le cours forcé de ses billets de banque. La 
Grèce, elle, n'a ni cours forcé, ni monnaie régulière de l'Union, si ce n'est 
en très-petite quantité. Elle ne pourra donc opérer la réforme que si on l'au- 
torise à se procurer, par des frappes de pièces de 5 francs, une valeur à peu 
près équivalente à celle des monnaies étrangères qu elle doit retirer de la 
circulation. 

Il y a là évidemment, dit M. Jagerschmidt, une situation tout à fait spéciale 
qui autorise la Grèce à réclamer une surélévation extraordinaire de son con- 
tingent, sans que cette mesure doive entraîner aucune modification corres- 
pondante dans le contingent normal des autres Etals. 

Quant à l'observation faite par M. Feer-Herzog, que la Grèce devrait em- 
prunter à la circulation des autres pays de l'Union la quantité de pièces de 
5 francs dont elle a besoin, M. Jagerschmidt convient quelle pourrait le 
faire si la balance de son commerce était à son avantage. Mais il résulte de do- 
cuments publiés par le Gouvernement hellénique que la somme de ses im- 
portations annuelles dépasse de beaucoup celle des produits qu'elle exporte. 
La Grèce n'a donc, par elle-même, aucun autre moyen que la frappe pour 
se pourvoir d'une monnaie nouvelle à échanger contre l'ancienne. 

M. Kern rappelle que, l'année dernière, ainsi que les procès-verbaux de 
la Conférence le témoignent (p. 70) ,1a question du continrent exceptionnel 
de la Grèce a déjà été posée, et que les délégués des divers Etats, notamment 
M. Dumas, ont jugé que la Grèce devait se procurer, par la voie ordinaire 
du commerce et des transactions .financières, la quantité de pièces de 5 francs 
dont elle aurait besoin en sus de son contingent normal. M. le Ministre de 

Suisse pense que l'on pourrait encore aujourd'hui s'en tenir à cet avis. 

« 

5 
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M. le Président fait remarquer que, Tannée dernière, la Grèce demandait 
76 millions, sans fouiyiir à l'appui de sa demande aucune donnée précise 
pour en justifier l'étendue, qui, à bon droit, parut excessive. Aujourd'hui, 
la Grèce ne demande que 2 5 millions. On peut encore, A certains égards, 
trouver ce chiffre un peu vague et peu solidement assis. Mais celui de 
10 millions, indiqué par M. Jacobs, semble du moins très-acceptable, 
même par la Grèce. 

Le retrait d'une ancienne monnaie, dit M. Dumas, est toujours une opé- 
ration compliquée qui demande du temps. Le Gouvernement grec ne pourra 
certainement pas l'effectuer en un an. Il lui faudra au moins trois ou quatre 
années. 

Pourquoi donc mettrait-on d'un seul coup entre ses mains la somme 
totale dont il ne pourra pas faire un emploi immédiat? 12 millions de 
francs, qu'il ferait frapper par à-compte mensuels, lui permettraient de 
mener l'opération aussi loin qu'elle peut l'être en 1876. Ce chiffre, à peu 
près identique à celui que M. Jacobs a proposé, semble donc répondre à 
tputes les exigences de la situation, et M. Dumas est porlé à croire que, 
si M. Delyanni voulait bien le soumettre à son Gouvernement, il serait 
agréé par lui et pourrait servir de base au règlement de la question. 

M. Jacobs déclare se rallier au chiffre de 1 2 millions proposé par M. le 
Président. 

M. Feer Herzog met en doute l'exactitude des relevés commerciaux qui 
ont été cités tout à l'heure et sur lesquels on s'appuie pour affirmer que la 
Grèce ne peut pas se procurer par elle-même, sans nouvelle frappe, les 
pièces de 5 francs qui se trouvent en si grande quantité dans les Etats de 
l'Union monétaire. Un pays, dit-il, dont la balance commerciale serait telle 
qu'on représente celle du royaume de Grèce, ne pourrait pas vivre. Il ne 
lui semble pas qu'on puisse ajouter foi à ces documents, bien qu'émanés 
d'une source officielle. 

M. Dumas fait observer que, alors même que la Grèce pourrait se procurer 
par la voie commerciale les pièces de 5 francs frappées par les États de 
l'Union monétaire , cela ne la dispenserait pas d'en faire frapper, au moins 
une certaine quantité , à l'effigie de son souverain. Il est naturel qu'elle désire, 
comme tout autre Etat, d'avoir une monnaie nationale qui témoigne au 
dehors de son indépendance et lui donne à elle-même comme un signe 
matériel et sensible de sa nationalité. Il y a là, dit M. Dumas, un besoin 
politique d'ordre supérieur auquel il conviendrait de donner satisfaction et 
dont MM. les délégués de la Suisse voudront sans doute tenir compte. 



— 35 — 

M« le baron d* Soubeyràn ne croit pas que la frappe d'un contingent 
spécial accordé à la Grèce puisse porter le moindre préjudice à la situation 
monétaire des Etats de l'Union, Il faudra toujours, dit-U, que la* Grèce solde 
avec des marchandises ou avec du métal, or ou argent, les pièces de 5 francs 
quelle fera frapper. Si elle a un excédant d'exportation, cela sera facile, 
mais* ce n'est pas là ce qui est en question. Il s'agit seulement pour la Grèce 
de faire disparaître de la circulation une quantité de monnaie d'argent, de 
provenances diverses. Il n'y aura, en fin de compte, dans la circulation, ni 
plus ni moins de monnaie d'argent. On aura seulement fourni à la Grèce 
le moyen matériel indispensable à la réforme de sa monnaie. Elle aura 
une bonne monnaie uniforme, nationale, au lieu d'une monnaie étrangère 
composée d'éléments hétérogènes. Quel préjudice ce changement pourra-t-il 
porter aux États de l'Union ? aucun certainement. 

M. de Soubeyran termine son observation en exprimant le désir de con- 
naître les intentions du Gouvernement hellénique quant à la marche qu'if 
se propose de suivre dans l'accomplissement de sa réforme. Il insiste sûr 
cette considération que, aujourd'hui, aucun gouvernement ne devrait se pro- 
noncer sur le régiitie monétaire qu'il se propose d'adopter, sans en conférer 
avec tous les pays avec lesquels il entretient des relations commerciales iol** 
portantes. S'il est une question internationale de premier ordre, c'est bien 
celle-là. 

M. Dutilleul demande si, dans le moment présent, les caisses publiques 
reçoivent en Grèce toute espèce de monnaie. 

Après avoir remercié M. le Président de la pensée qu'il a exprimée en 
termes si élevés, quant au besoin que la Grèce éprouve d'avoir une monnaie 
nationale frappée à l'effigie de son souverain et aux armes de la nation, 
M. Delyànni dit que l'intention du Gouvernement grec est de procéder le 
plus tôt possible au retrait de la monnaie étrangère; que si, dans l'état 
actuel des choses, il n'a pas pu donner force exécutoire, au 1 er janvier, à 
l'acte législatif qui établissait que, à partir de cette époque, les payements 
se feraient en monnaie de l'Union, il y a lieu de penser que cette loi sera 
mise en vigueur l'année prochaine. 

M. Dutilleul insiste sur l'avantage qu'il y aurait pour le Gouvernement 
grec à ne pas rester dans le vague et à faciliter les résolutions de la Confé- 
rence par celles qu'il prendrait lui-même. On voudrait, dit-il, ne pas se 
sentir en présence de l'indéfini. 

M. BsssifAN croit pouvoir soumettre à l'approbation de son Gouvernement 

5. 
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le chiffre de 12 millions proposé par M. le Président, s'il est accepté par 
M. Delyanni. 

Sur ces 1 2 millions, l\ seraient sans doute envisagés comme représentant 
le contingent normal de la Grèce. Les 8 autres constitueraient un supplé- 
ment exceptionnel. 

■ 

M. Jacobs déclare qu'il Ta entendu ainsi quand il a fait sa proposition , et 
M. le Président constate à cet égard l'opinion unanime de la Conférence. 

M, Delyanni s'engage à porter à la connaissance de son Gouvernement 
les divers avis exprimés par MM. les délégués. Le chiffre de 1 5 millions lui 
semblerait, quant à lui, préférable, et il en soumet l'idée à la Conférence, 
en lui faisant remarquer que 3 millions, qui ne sont rien en comparaison de 
la masse de monnaie d'argent qui circule dans les autres Etats de l'Union , 
auraient pour la Grèce une grande importance. 

M. Ressman entrevoit dans le chiffre de 1 2 millions la base d'une entente 
plus facile à établir. 

MM. les délégués de la Suisse considèrent comme douteux l'accueil que 
le Gouvernement fédérai ferait au chiffre de 1 2 millions ; son adhésion au 
chiffre de i5 millions leur semble encore plus problématique. 

Il est entendu que la Conférence attendra, pour statuer sur cette 
question, que les divers gouvernements consultés aient fait connaître leur 
opinion. 

M. Jagerschmidt, rappelant les observations qu'il a présentées à la fin de 
la dernière séance relativement au faux monnayage , soumet à la Conférence 
un projet de rédaction d'une disposition additionnelle à l'article 11 de la 
Convention de i865, projet qui lui semble répondre aux vues exprimées 
par M. le président et approuvées par la Conférence. 

Cette rédaction serait ainsi conçue : 

L'article 1 1 de la Convention du 2 3 décembre 1 865 , concernant l'échange 
des communications relatives aux faits et aux documents monétaires, est 
complété par la disposition suivante : \ 

«Les Gouvernements contractants se communiqueront réciproquement 
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tous les faits qui parviendraient à leur connaissance au sujet de l'altération 
et de la contrefaçon de leurs monnaies d'or et d'argent dans les pays faisant 
ou non partie de l'Union monétaire, notamment en ce qui touche aux pro- 
cédés employés, aux poursuites exercées et aux répressions obtenues. Ils se 
concerteront sur les mesures à prendre en commun pour prévenir les alté- 
rations et les contrefaçons, les faire réprimer partout où elles se seraient 
produites et en empêcher le renouvellement. » 



La Conférence reçoit avec intérêt cette communication et se réserve de 
l'examiner dans la prochaine réunion qu'elle fixe à lundi prochain, à 1 o heures 
du matin. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 

Signé : Jacobs; 

Sainctelette ; 

De Pitteurs-Hiegaerts; 

Dumas; 

De Soubeyran; 

dutilleul , 

Jagerschmidt; 

Delyanni; 

C. Baralis; 

ReSSMAN ; 

Kern ; 
Feer-Herzog. 

Le Secrétaire de la Conférence, 
Ernest Crampon. 
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AnNEïI A. 



FRANCE. 



ADMINISTRATION DES MONNAIES ET MÉDAILLES. 



Fabrication des monnaies françaises pendant l'année 1875. 

Or Pièces de 20 francs 234,9i2,ooo f 00 e 

, „ r i Paris 66,692,800') 

Argent Pièces de 6 iraocs . . \ _ , 00 > 70,000,000 oq 

( Bordeaux. . 0,007,200 ) 



Nature des matières versées au change en 1815. 

Aigles d'Amérique 63,365, oo5 f 36 e 

Isabellines 11, 753,21 4 56 

Condors. 85,g3o 55 

Souverains anglais A7.82 1 19 

Monnaies diverses , 42, 761 45 

Lingots à divers titres l53, 327,860 37 



Or, 



228,622,693 48 



Argent Lingots à divers titres. 



Anne&e B. 



FRANGE. 



ADMINISTRATION DES MONNAIES ET MÉDAILLES 



Situation des bons d'argent souscrits à V échéance de Vannée 1876. 

Paris 22,i87,83o f 52 e 

Bordeaux 7,382,081 78 



• 



Total 29,569,922 3o 
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AVNEXB C. 



FRANCE, 



ADMINISTRATION DES MONNAIES ET MÉDAILLES. 



Fabrication dor et d'argent de Vannée 187-5. 

Or. — Pièces db 20 francs. 

Valeur nominale. % 234,gi2 t ooo f 00 e 

Valeur réelle à raison de 3444 r 44 e 444 le kilogramme fin 23i,gi3,g42 67 



Excédant de la valeur réelle sur la valeur nominale. . . i#942 67 



Argent. — Pièges de 5 francs. 

Valeur nominale 75,000,000* 00 e 

Valeur réelle à raison de 2 2 2 f 22 e 222 le kilogramme fin 74,998,431 86 



Excédant de la valeur nominale sur la valeur réelle. . . i,568 i4 



Perte sur la fabrication de l'or i»942 r 67 e 

Bénéfice sur la fabrication de l'argent i,568 i4 

Perte sur ^ensemble 374 53 
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ITALIE, 



FABRICATION DES MONNAIES ITALIENNES D'OR ET D'ARGENT PENDANT L'ANNÉE 1875. 



Montant du monnayage. 



Titrer 



légal (tolérance, a millièmes en de- 
hors et en dedans) 



moyen 



des émissions/ plus haut 



plus bas, 



Poids* 



légal (tolérance, a millièmes en de- 
hors et en dedans pour l'or et 3 mil- 
lièmes pour l'argent) 



\ moyen des émissions, 



OR. 



Pièces de 20 lire. 



L. 2,244,440 



900,000 



890,424 



900,400 



898,400 



6 



6 



451,61 



451,03 



ARGENT. 



Pièces de 5 lire. 



50,000,000 



900,000 



899,359 



902,000 



898,000 



Gnuei. 



25 



24 



988,476 



Rome, le 11 janvier 1876. 



Le Directeur général du Trésor, 



Signé : P. SCOTTI. 



ITALIE. 



MATIÈRES EMPLOYÉES POUR LE MONNAYAGE EN 1875. 



Matières provenant de l'affinage des lingots 
restant à la Banque, qui a l'entreprise de 
la monnaie de Milan, et a la monnaie de 
Rome, y compris les acquisitions de ma- 
tières contenant or et argent en 1875 

Emploi des monnaies bourboniennes et ponti- 
ficales retirées de la circulation 


OR FIN. 


ARGENT FIN. 


500 
186 


036,41 2 
S 10,374 


167,878 
50,011 


344,007 
860,576 


695 
«51 


355,786 
136,816 


227,700 
224,736 


305,483 


Métal fin employé pour les émissions de mou- 


lt estant pour le monnayage de 1876. 




44 


118,070 


3,054 


043.434 



Rome, le 11 janvier 1876. 



Le Directeur général da Trésor, 
Signé : P. SCOTTL 



Anvexk I. 
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TROISIÈME SÉANCE. 



3" SÉANCE. 



LUNDI 24 JANVIER 1876. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient présents : 

MM. Jacobs ; 

Sainctelette ; 

le baron de Pitteurs-Hiegaerts ; 

Dumas ; 

le baron de Soubeyran ; 

Jagerschm idt ; 

Ruau ; 

Delyanni ; 

Baralis ; 

Ressman; 

Kern; 

Feer-Herzog. 

M. Dutilledl n'a pas pu se rendre à la réunion et prie la Conférence de 
vouloir bien l'excuser. 

Le procès-verbal de la deuxième séance est lu et adopte.. 

M. Delyanni annonce que son Gouvernement , tout en considérant le 
chiffre de 2 5 millions de francs qu'il a demandé à frapper en 1876 
comme répondant mieux aux exigences de sa situation particulière, ac- 
cepte, par esprit de conciliation, le chiffre de 1 2 millions proposé à la der- 
nière séance et sur lequel un accord semble plus facile à établir. 

7 
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MM. les Délégués de la Belgique, de la France et de l'Italie se déclarent 
en mesure d'y adhérer. 

MM. les Délégués de la Suisse , n'ayant pas reçu de leur Gouvernement 
la réponse qu'ils en attendent, ne peuvent encore se prononcer ni sur la 
question du contingent spécial à la Grèce ni sur la fixation du contingent 
des autres Etats. Cette réponse ne devant pas tarder à leur parvenir, ils 
demandent que la Conférence veuille bien surseoir à sa décision. 

La Conférence, consultée par M. le Président, remet à sa prochaine séance 
la suite de la discussion sur le contingent de 1876 et passe à l'examen du 
vœu émis, dans la première séance, par M. Kern au nom de son Gouverne- 
ment, et tendant à ce que — « la question de l'étalon d'or soit étudiée 
par MM. les délégués et par les Gouvernements des États de l'Union, de 
façon à ce quelle puisse être l'objet des délibérations de la conférence pro- 
chaine. » 

M. Kern déclare qu'il ne trouve ni nécessaire ni opportun d'aborder le 
fond même de la question. Il se bornera, dans l'état actuel des choses, à 
rappeler que la baisse de l'argent a pris, l'année passée, et jusqu'au moment 
actuel, des proportions dépassant les prévisions de la dernière Conférence. 
Plus on retardera, dit-il, l'examen de cette grave question, plus les diffi- 
cultés de la solution s'augmenteront, comme aussi celles des mesures de 
transition qu'il y aura lieu de prendre. 

M. le Président rappelle que cette question a déjà été soumise en France 
à des enquêtes approfondies dont les résultats ont été consignés dans d'impor- 
tantes publications. Il croit pouvoir affirmer que le Gouvernement français 
en poursuit l'étude par de sérieuses recherches et par l'examen attentif des 
faits qui se produisent dans la circulation monétaire et sur le marché des 
métaux. Le vœu qui a été émis par le Gouvernement fédéral ne saurait que 
confirmer le Gouvernement français dans ses intentions, et M. Dumas est 
heureux de penser que ces explications seront de nature à faciliter un accord 
avec MM. les délégués suisses pour la fixation des contingents de 1876. 
Mais il est obligé d'ajouter, afin d'éviter tout malentendu, que, dans une 
matière aussi complexe, il ne lui est pas permis de préjuger les vues ulté- 
rieures du Gouvernement français sur la grave question de l'étalon unique , et 
qu'il a pour devoir, comme pour instructions, de réserver son entière liberté 
d'action. 

M. Kern remercie M. le Président de l'attention qu'il donne aux opinions 
soutenues parles délégués du Gouvernement fédéral. Il est d'avis que, en 
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procédant à ces études, les Gouvernements répondraient à un sentiment pu- 
blic qui se manifeste non-seulement en Suisse, mais encore dans les autres 
pays de l'Union, et il signale, notamment, ce fait que la Chambre de 
commerce de Paris s'est prononcée en faveur de l'étalon unique par une 
lettre adressée, le 10 janvier dernier, à M. le Ministre de l'agriculture et 
du commerce (annexe A). M. Kern se félicite de ce que la Chambre 
de commerce de Paris partage les vues du Gouvernement fédéral sur la 
question. 

M. le baron de Soubeyran dit que ce voeu ne lui était pas inconnu , mais 
qu'il pourrait citer des vœux émis par d'autres chambres de commerce dans 
un sens contraire. 

M. Feer-Herzog rappelle qu'une commission instituée, en 1868-69, par 
le Ministre des finances, après avoir consulté toutes les chambres de com- 
merce de France et après que la majorité de ces chambres s'était pro- 
noncée pour l'étalon d'or, a formulé ses conclusions de la manière suivante : 

« Pour établir en France, sans dépenses pour le Trésor, le régime com- 
plet de l'étalon unique d'or, il suffît de prendre les mesures suivantes : mo- 
difier la Convention de i865 d'accord avec les Etats qui y sont compris et 
présenter en France une loi approbative de cette modification qui interdise 
désormais ou limite étroitement la fabrication de la pièce de 5 francs en ar- 
gent en bornant au maximum de 100 francs le cours légal et obligatoire 
de celles qui existent aujourd'hui. » (Extrait des procès-verbaux de l'Enquête 
monétaire de 1869.) : 

M. Feer-Herzog rappelle en outre que, au commencement de l'année 1870, 
la question monétaire a été soumise en France au Conseil supérieur du 
commerce et de l'industrie, et que, après une enquête longue et approfondie, 
la majorité de ce Conseil s'est prononcée pour l'étalon d'or. 

M. de Soubeyran croit devoir faire toute réserve au sujet des observations 
auxquelles pourrait donner lieu l'examen des votes de chacun de* membres 
du Conseil supérieur du commerce, et, ne voulant ni entrer dans le fond 
de la question ni prolonger cet incident , il se borne à faire remarquer que , 
depuis deux ans, il se produit en Allemagne, dans le régime monétaire, 
un changement dont le but est d'établir dans ce pays l'étalon unique d'or. 
L'opération se poursuit au milieu de difficultés qui lui paraissent sérieuses ; 
elle constitue, à ses yeux, une expérience non encore terminée, qu'il est 
important d'étudier avec le plus grand soin. 

M. Feer-Hehzog répond que l'analogie entre le changement du régime 
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monétaire de l'Allemagne et celui proposé pour les Etats de l'Union lui paraît 
tout à Fait incomplète. L'Allemagne avait à remplacer l'étalon unique d'argent 
par l'étalon unique d'or, c'est-à-dire à effectuer une très-forte importation de 
ce dernier métal, tandis que les Etats de l'Union n'auraient qu'à supprimer 
le double étalon d'or et d'argent pour garder l'étalon d'or et à défendre les ré* 
serves d'or qu'ils possèdent depuis longtemps. 

• 
M. le ^Président déclare l'incident clos. 

M. Ressman demande comment il serait procédé à l'élude proposée par 
MM. les délégués suisses. 

Après un échange d'idées sur ce sujet entre les divers membres de la 
Conférence, M. le Président constate qu'il est entendu que, les Gouverne- 
ments conservant leur complète liberté d'appréciation quant à l'époque à 
laquelle il pourrait y avoir lieu de donner suite au vœu de la Suisse, chacun 
d'eux agira suivant l'opportunité et ses convenances particulières. 

M. Ruàu fait passer sous les yeux de MM. les Délégués des pièces d'or 
fausses retirées de la circulation et si habilement contrefaites qu'elles se 
distinguent difficilement des pièces de bon aloi. 

M. Dumas donne lecture d'une déposition qui , confirmant les résultats e 
l'enquête à laquelle il s'était livré en 1869 et 1 870, comme président de la 
Commission des monnaies, fait connaître en détail l'état actuel et les pro- 
cédés du faux monnayage. 

La Conférence juge, d'un commun accord, que l'état de choses révélé par 
ce nouveau document appelle toute la sollicitude des Gouvernements et 
leur impose l'obligation de poursuivre' la suppression de cette dangereuse 
industrie par des mesures promptes, énergiques et bien combinées. 



M . Sainctelette rappelle la distinction faite par M. le Président entre le 
faux monnayage vulgairement pratiqué par des individus malhabiles, et le 
faux monnayage qui procède d'une manière scientifique, en grand, avec l'ou- 
tillage perfectionné des ateliers monétaires ; et il demande si , d'après la 

rédaction de la clause additionnelle proposée par M. Jagerschmidt , les 
Gouvernements de l'Union devront se donner avis de tons les faits, sans 
exception, relatifs à la falsification et à la contrefaçon des monnaies, 
même de ceux qui rentreraient dans la première catégorie. 

Sur uuelques explications données, à ce suiel, par M. le Président, il est 
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entendu que , le concert à établir entre les Gouvernements ayant pour but 
la suppression de l'industrie du faux monnayage (elle qu'elle se pratique 
aujourd'hui , en grand et par des procédés scientifiques , il ne paraît pas 
nécessaire qu'ils se donnent réciproquement avis de tous les petits actes de 
falsification ou contrefaçon journellement pratiqués par des individus isolés 
que la police locale découvre et arrête aisément. 

M. le baron de Pitteors-Hiegaeats constate que , par l'adoption de la 
clause proposée, les Gouvernements s'engagent seulement à se donner avis 
des faits relatifs au faux monnayage et à se concerter sur les mesures à 
prendre. 

Sur une question posée par M. Ressman , il est entendu que les Gouver- 
nements se communiqueront, autant que possible, et en temps utile, avec la 
célérité, mais aussi avec la prudence commandée en matière criminelle, les 
documents administratifs et judiciaires qui seraient de nature à les guider 
dans la surveillance et la poursuite du faux monnayage. 

A la suite de ces observations, la clause additionnelle à l'article 1 1 de 
la Convention est adoptée dans les termes suivants : 

«L'article 1 1 de la Convention du a 3 décembre i865 , concernant rechange des 
communications relatives aux faits et aux documents monétaires, est complété par 
la disposition suivante : 

« Les Gouvernements contractants se donneront réciproquement avis des faits qui 
parviendraient à leur connaissance au sujet de l'altération et de la contrefaçon de 
leurs monnaies d'or et d'argent dans les pays faisant ou non partie de l'Union mo- 
nétaire, notamment en ce qui touche aux procédés employés, aux poursuites 
exercées et aux répressions obtenues. Ils se concerteront sur les mesures à prendre 
en commun pour prévenir les altérations et les contrefaçons, les faire réprimer 
partout où elles se seraient produites et en empêcher le renouvellement, o 

M. Ressman exprime le désir de connaître les intentions de MM. les ad- 
ministrateurs de la Banque de France et de la Banque nationale de Belgique, 
quant à l'admission, en 1876, des pièces de 5 francs italiennes dans leurs 
caisses. 

M. le baron de Pitteurs - Hiegaerts donne communication d'une lettre 
par laquelle M. le vice -gouverneur À. Pirson déclare que la Banque 
nationale de Belgique est disposée à maintenir à cet égard les dispositions 
prises pour les deux exercices antérieurs, à la condition que la Banque de 
France prenne la même résolution (annexe B). 

M. Dumas annonce que la Banque de France a déjà manifesté l'intention , 
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qu elle notifiera d'ailleurs par lettre de M. le Gouverneur, de recevoir les 
pièces de 5 francs des Etats de l'Union dans ses caisses en 1876 comme les 
années précédentes. 

La séance est levée à midi et demi. 



Signé : Jacobs ; 

Sainctelette ; 

DE PlTTEURS-HlEGAERTS ; 

Dumas ; 

DE SoUBEYRAN; 

Jagerschmidt ; 
Ruau; 
Delyanni ; 
C. Baralis; 
Ressman ; 
Kern ; 
Feer-Herzog. 



Le Secrétaire de la Conférence, 
Ernest Crampon. 
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CHàMBRE DE COMMERCE ÀMIEXI À. 

DE PARIS. 



Paris, 10 janvier 1876. 



Monsieur le Ministre , 

La Chambre de commerce se préoccupe depuis longtemps delà question moné- 
taire. En dernier lieu, elle avait fait élaborer, par une de ses commissions, un tra? 
vail dont les conclusions tendaient à l'adoption de l'étalon d'or comme type unique; 
mais, après discussion, elle avait cru devoir ajourner son vote sur ces conclusions, 
la proposition qui s'y trouvait exprimée lui paraissant prématurée. Elle avait cru 
sage d'attendre les résultats d'expériences qui venaient d'être tentées et de demander 
au temps la justification des idées qui avaient inspiré le travail soumis à son 
examen. 

Le Gouvernement français , conjointement avec les Gouvernements étrangers fai- 
sant partie de l'Union monétaire, s'était aperçu du danger que faisait courir à la 
fortune publique l'écart qui se produisait entre la valeur de l'or et celle de l'argent, 
et il essayait d'y remédier en limitant la frappe de la monnaie d'argent. Il lui était 
impossible, en effet, de rester indifférent à la pensée que notre stock d'or pouvait 
être remplacé par un stock d'argent légalement équivalent, mais en réalité d'une 
valeur inférieure. 

Dix-huit mois se sont écoulés. La Chambre de commerce a voulu se rendre 
compte du résultat des mesures préventives prises par le Gouvernement, et du mou- 
vement économique qui s'est manifesté depuis le jour où elles ont commencé d'être 
mises en pratique. Elle s'est livrée à un nouvel examen de la question, et, tout 
bien considéré, elle vient d'adopter à une grande majorité les conclusions à l'ac- 
cueil desquelles elle avait sursis à une époque antérieure. Elle déclare aujourd'hui 
qu'il ne doit pas y avoir deux mesures différentes pour apprécier la valeur des 
choses. L'or, dans son opinion, doit être adopté comme étalon unique, la valeur 
des autres métaux variant, par rapport à l'or, selon l'offre et la demande comme toute 
espèce de marchandises. 

La Chambre trouve les raisons de sa décision dans les considérations suivantes : 

La loi de germinal an xi, qui régit notre émission monétaire, reconnaît à For 
et h l'argent une valeur libératoire dans les payements et fixe leur rapport à 1 
contre i5 1/3. 

Pour que ce rapport fût toujours exact, il faudrait que la production des deux 
métaux, d'une part, et leur demande , d'autre part, se maintinssent continuellement 
dans une même proportion. Or le contraire s'est produit, et l'équilibre s'est rompu 
dans ces derniers temps; tandis que la production de l'argent augmentait, la de- 
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mande s'en restreignait, et il résultait de ce fait une dépréciation du métal argent. 
L'or s'est, en effet, substitué à l'argent par différentes causes. 

Sa commodité comme signe d'échange représentant une plus grande valeur 
sous un moindre volume , et pouvant servir dans les petits comme dans les grands 
payements, en a fait passer l'emploi dans nos habitudes. 

En second lieu, le développement de la circulation fiduciaire et l'amélioration 
des institutions de crédit ont modifié les mœurs des nations commerçantes de 
l'Europe, au point de vue de l'usage de la monnaie. Enfin, abandonnée dans nos 
pays, la monnaie d'argent dont la production est évaluée à environ Ixoo millions 
de francs par an, fut longtemps absorbée dans l'extrême Orient; mais ces pays loin- 
tains se sont ouverts à notre commerce, et, du moment que nos marchandises y 
ont été admises, les produits de l'Europe ont payé les produits exotiques qui se 
soldaient jadis avec de* l'argent. L'échange progressant, les moyens de. crédit sont 
venus au secours du commerce, et la monnaie encombrante a perdu de son utilité 
dans nos échanges avec l'Orient. Telles sont les raisons de la marche décroissante 
de l'exportation de l'argent vers ces contrées. De 1860 à i865, cette exportation 
dépassait de 2 a millions la production; dans la période quinquennale suivante, de 
i865 à 1870, elle n'atteignait pas le tiers de la production. 

• En effet, la dépréciation de l'argent, qui était, vers le milieu de 1876, de 
3 p. 0/0, est aujourd'hui de 6 à 8 p. 0/0 (,) . — L'Allemagne démonétise la mon- 
naie d'argent, qui, affinée, est vendue avec une perte de 8 p. 0/0, et elle s'attend 
à subir dans l'avenir des pertes plus grandes encore. 

Nous avons exposé que, d'une part, l'emploi de l'argent diminue, que, de 
l'autre, la production de ce métal augmente et que sa valeur se déprécie; il résulte 
en même temps de ce que nous venons de dire que vis-à-vis de nous l'argent tend 
à se substituer à l'or, et qu'il y a propension à payer nos marchandises avec ce 
métal, quand la balance du commerce est en notre faveur. 

Les raisons qui déterminent nos débiteurs h procéder ainsi sont -faciles à ex- 
poser. 

Depuis l'année 1816, l'Angleterre considère l'or comme la seule mesure delà 
valeur des choses; l'argent, comme une marchandise dont In valeur varie, par rap* 
port à l'or, selon les lois de l'offre et de la demande. Le Portugal, la Hollande 
et les États Scandinaves l'ont suivie dans cette voie ; l'Allemagne y est entrée h son 
tour et y persévère. On comprend que les commerçants de ces pays, quand ils sont 
nos débiteurs, ont le plus grand intérêt à se libérer au moyen d'une monnaie dont 
la valeur, en réalité inférieure à leur dette, lui est légalement équivalente. Mais 
quand , à notre tour, nous voudrons acheter à l'étranger, avec la monnaie d'argent, les 
produits qui nous sont nécessaires, on ne la recevra qu'avec la différence du 
change. 

Ce danger n'a pas échappé aux Gouvernements des pays qui possèdent le double 
étalon. Aussi, au mois de janvier 1874, dans une conférence internationale, a-t-il 

(>) Le prix de l'once est aujourd'hui, sur la place de Londres, de 56 1/2 pence; il était, il y a 
quelque temps , de 55 1/2. Si Ton prend le rapport de i5 1/2 d'argent pour 1 d'or, l'once d'ar- 
gent devrait valoir à Londres 60 i5/i6 pence, ce qui constitue une différence de 7 à 8 p. 0/0 sur 
le dernier cours. 
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été décidé que la frappe de la monnaie d'argent serait limitée pour chacun des pays 
faisant partie de l'Union monétaire ayant pour base le double étalon. Cette mesure 
a eu pour nous deux effets simultanés auxquels on devait s'attendre. D'abord l'arrêt 
s'est produit dans l'importation de l'argent en France, et ensuite ce métal, privé de 
ses débouchés, a subi une dépréciation. Les mêmes décisions forent maintenues 
dans une conférence tenue en janvier 1 875 , et le métal argent a continué de baisser 
jusqu'à la limite où nous le voyons aujourd'hui. Une nouvelle réunion est sur le 
point d'avoir lieu en janvier 1876. 

Si, d'une part, l'emploi de l'argent a diminué par. les causes que nous venons 
d'indiquer, d'autre part, la production de ce métal a sensiblement augmenté. 

Il a été découvert, en effet, dans les Etats de l'Ouest, de riches filons dont l'ex- 
ploitation doit être active si l'on en juge par le prix des actions des diverses com- 
pagnies, qui a plus que décuplé en peu de temps. 

La comparaison des importations et des exportations des métaux précieux, 
pour ce qui concerne la France, faite d'après les documents statistiques publiés 
par l'administration des douanes, présente des renseignements instructifs. Voici ce 
relevé pour les années 1872, 1873, 1874 et les dix premiers mois de 1876; il 
comprend à la fois les monnaies et les lingots. 



k 4 ( Importation 

Argent . . . J * 


1872. 


1873. 


1874. 


1875. 

10 MOIS. 


million*. 

141 
194 
340 
138 


174 
283 
403 
210 


517 
85 

434 
73 


501 
114 

228 

74 i 

1 



Il résulte de ces chiffres que, depuis le 1 er janvier 1872 jusqu'au i er novembre 
1875, il est resté en France 1, 58 1,000, 000 de métaux précieux , dont 657 millions 
d'or et goA millions d'argent. 

L'importation de l'argent, si considérable en 187a et en 1873, l'a été encore 
en 1 874, malgré les limites imposées à la frappe des monnaies d'argent 

L'effet de celle mesure commence à se faire sentir en 1878, mais on voit, 
en même temps, la baisse de l'argent s'accentuer davantage. 

La question du double étalon a été implicitement jugée le jour où l'on a cru 
nécessaire de mettre une digue à l'envahissement de l'argent, et les mesures prises 
par la Conférence de l'Union monétaire constituent un premier pas fait vers la so- 
lution de la question. Sans en méconnaître l'importance , nous croyons cependant 
qu'elles ne suffisent pas. Le maintien du double étalon aura pour effet de ne 
laisser dans notre pays que le métal déprécié, et l'adoption de l'étalon d'or nous 
paraît être désormais la première condition d'unification monétaire imposée par les 
faits économiques qui se produisent. 

La chambre de commerce de Paris, Monsieur le Ministre, vient donc vous 
signaler le danger qui résulte du maintien de la situation actuelle, et vous faire 

8 
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connaître, à la veille dune nouvelle réunion de la Commission internationale, les 
vœux qu'elle croit devoir formuler. m 

Elle les résume ainsi : 

L'or doit être adopté comme mesure unique de la valeur des choses. 

Pour arriver, dans notre pays , à ce résultat , tout en ménageant une transition 
propre à éviter les embarras que pourrait créer un changement dans nos habi- 
tudes , il y aurait peut-être lieu d adopter les mesures suivantes : 

À partir de la fin delà Convention monétaire, qui expire le 3i janvier 1876, it 
ne serait plus frappé de monnaie d argent en pièces de 5 francs. 

Les pièces de 5 francs argent resteraient monnaie intérieure et seraient démo- 
nétisées quand les circonstances le permettraient. 

S'il devenait nécessaire de frapper de la monnaie divisionnaire , on retirerait de 
la circulation, pour ce besoin, en tenant compte de la différence des titres, une 
somme égale de pièces de 5 francs en argent, qui serait démonétisée. 

Veuillez, Monsieur le Ministre, agréer l'assurance de nos sentiments de haute 
considération. 

Le président de la Chambre, 

E. Gooin. 

Le secrétaire , 

Carlhiân. 



— 59 — 

BANQUE NATIONALE. Anrexe B. 



CABINET 

DU DIRECTEUR. 



Bruxelles, 1 3 janvier 1876. 



Monsieur le Ministre, 

Nous avons l'honneur de vous accuser réception de la lettre confidentielle que 
vous nous avez adressée en date du 1 2 de ce mois, et par laquelle, en faisant con- 
naître que les délégués des États formant l'Union latine se réuniront en Conférence 
monétaire à Paris le ao janvier courant, vous demandez si la Banque est disposée 
à renouveler, pour Tannée 1876, l'engagement pris pour les deux exercices anté- 
rieurs, d'admettre dans ses caisses les pièces de 5 francs d'argent frappées parles 
États concordataires? 

Nous nous empressons de vous informer, Monsieur le Ministre*, que, dans le cas 
où, comme vous le supposez, cette demande se produirait dans le sein de la Con- 
férence, la Banque est disposée à y adhérer pour la période que vous fixez, à condi- 
tion que la Banque de France prenne le même engagement. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 

Le Vice-Goaverneur : 

(Signé) A. Pirson. Le Secrétaire : 

(Signé) Weber. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général du Ministère des finances, 

Crander Rut. 



S. 



4' SÉANCE. 

MARDI 25 JANVIER 187A. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents : 

MM. Jacobs ; 

Sainctelette ; 

le baron de Pitteurs-Hiegaerts ; 

Dumas ; 

Dutilleul ; 

Jagf.rschmidt ; 

Rcac; 

Deltanni ; 

Baralis ; 

Ressman ; 

Kern ; 

Féer-Hedzog. 

La séance est ouverte à a heures de l'après-midi. 

M. le baron de Socbeyran prie la Conférence de vouloirbien excuseï 
absence à cette réunion. 

M. Roaq dépose : 

i" Un tableau de la fabrication des nouvelles monnaies allemandes 
date du 8 janvier 1876 (annexe A); , 

a" Un tableau des règlements de fabrication et de circulation des 1 
naies allemandes (annexe B). 



• • • 
• * 
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Bien que ces deux tableaux ne soient pas de source officielle , on peut 
nanémoins constater leur exactitude en les rapprochant des lois et règle- 
ments sur la matière. 

M. Kern fait connaître qu'il a reçu hier, dans l'après-midi, les nouvelles 
instructions qu'il avait sollicitées de son Gouvernement. Elles sont résumées 
dans un télégramme ainsi conçu, dont il donne lecture : 

« Nous vous autorisons à réclamer, pour 1876, une réduction aussi forte 
que possible sur le contingent de 187^, et nous consentons à accorder à la 
Grèce une allocation spéciale de 10 à 12 millions, y compris son contingent 
ordinaire, à la condition que l'échelle soit au moins réduite à 100 millions. 

« En ce qui concerne le faux monnayage, nous sommes prêts à concourir 
à toutes les démarches qui paraîtraient utiles; mais nous attendrons des 
propositions positives. » 

Indépendamment de ce télégramme , M . le Ministre de Suisse a reçu , ce ma- 
tin , par la poste , une lettre confirmative , qui le met à même de faire connaître 
les résolutions du Gouvernement fédéral sur les trois points en question. 

i° Quant à la tixation des contingents de 1876, le Gouvernement fédéral 
regrette que la réduction de moitié proposée par lui ne soit pas acceptée. 
Il n'échappe pas à M. le Ministre de Suisse que cette mesure, envisagée en elle- 
même et dans ses effets pratiques, n'aurait que peu d'importance, eu égard 
à la grande masse accumulée de monnaie d'argent dans les Etats de l'Union. 
Mais ce qu'il considère avant tout, c'est le principe en vertu duquel toute 
dépréciation dans la valeur relative de l'argent doit entraîner une réduction 
correspondante dans le chiffre de la frappe. Or, une dépréciation s'est pro- 
duite en 1875, cela est certain; et cette dépréciation a pour causes princi- 
pales, selon lui, l'accroissement du produit des mines et la démonétisation 
qui s'effectue dans certains Etats de l'Europe. 

En conséquence, et bien que, dans la pensée du Gouvernement fédéral, 
une plus forte réduction serait nécessaire, ses délégués sont autorisés à con- 
sentir à ce que le contingent de 1 87^ ne soit réduit que d'un sixième , c'est- 
à-dire fixé à 100 millions. Mais leurs instructions ne les autorisent pas à 
accepter une moindre réduction. 

2 En ce qui concerne la Grèce, ils consentiront à ce qu elle soit excep- 
tionnellement autorisée à faire frapper, en 1876, une somme de 1 2 millions, 
compris les k millions de son contingent ordinaire. Mais il y a lieu 
de remarquer que l'adhésion éventuelle du Gouvernement fédéral à cette 
mesure spéciale est subordonnée à la réduction d'un sixième au moins du 
contingent général. . 
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3° Le rapport par lequel le Gouvernement fédéral a été mis à même de se 
former une opinion sur la nouvelle clause relative au faux monnayage, et 
Tenvoî qui lui a été fait, en dernier lieu , de la rédaction proposée par M. Jager- 
schrnidt, n ayant provoqué de sa part aucune objection, il y a lieu de 
considérer l'adhésion de la Suisse comme acquise à cette stipulation. M. Kern 
et M. Feer-Herzog se déclarent prêts à la signer. 

M. le Président constate que, par suite de cette dernière déclaration, 
l'accord est complet sur la clause additionnelle à l'article 1 1 de la Conven- 
tion de i865, concernant le faux monnayage, et que ladite clause, dans 
les termes où elle a été formulée à la dernière séance, pourra être insérée 
dans la Déclaration à intervenir. 

Quant à la question encore débattue de la fixation des contingents pour 
Tannée 1876, M. Dumas fait connaître que les délégués français ont cru 
devoir, de leur côté, en référer à leur Gouvernement. Ils lui ont exposé l'état 
de la question et les motifs présentés à l'appui d'une limitation plus étroite. 

Le Gouvernement les a chargés de déclarer, en son nom, qu'il ne se 
croyait pas en droit de renoncer aux clauses limitatives adoptées en 1 874. 
Ces clauses, en même temps que la Convention qui les renferme, ont été' 
sanctionnées par un acte du pouvoir législatif. Aujourd'hui que l'action 
de ce pouvoir est en quelque sorte suspendue, et que le pays va être doté 
de nouvelles chambres législatives , le Gouvernement se trouve dans l'obli- 
gation de laisser les choses en l'état et de ne rien faire qui puisse être con- 
sidéré comme engageant ou seulement même comme préjugeant la volonté 
des futurs représentants du pays. 

Si peu importantes que soient en elles-mêmes les modifications qiiïl 
consentirait à apporter aux clauses de 187 4, elles seraient interprétées. 
On ne manquerait pas d'y voir une tendance pour ou contre le système 
monétaire que les lois ont établi, le signe avant-coureur d'un changement 
qu'il ne lui appartient pas de décréter. C'est là précisément ce que le Gou- 
vernement français tient à éviter. Il doit donc , par déférence pour le pouvoir 
législatif, lui remettre, lorsqu'il sera de nouveau constitué, une situation 
parfaitement intacte; et il est décidé, pour son compte, à s'en tenir au main- 
tien pur et simple, en 1876, du contingent déterminé dans la convention 
de 1 87 4* M. Dumas se croit fondé à espérer que le sentiment de réserve 
qui lui inspire cette résolution sera compris et apprécié par les autres 
Gouvernements qui sont pénétrés, comme l'est notamment le Gouverne- 
ment suisse, des convenances et des nécessités du régime représentatif. 

M. Jacobs suggère à la Conférence l'idée d'une combinaison qui lui parait 

9 
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de nature à concilier les vues divergentes du Gouvernement français et du 
Gouvernement suisse. Elle consisterait : 

i° À décider, en principe, que le contingent total de la frappe d'argent, 
pour tous les Etats de l'Union, restera fixé pour Tannée 1876, comme 
en 1874» au chiffre de 120 millions, — ce qui répond au désir de la 
France ; 

2 A englober, dans ce contingent total de l'Union, le contingent de 
12 millions accordé à la Grèce, ce qui entraînerait une réduction d'un 
dixième dans le contingent de répartition des quatre autres Etats, — satis- 
faction donnée aux tendances du Gouvernement suisse. 



M. le Président consulte la Conférence sur la proposition de M. Jacobs, 
et fait observer que, dans cette hypothèse, le contingent total de la frappe 
d'argent en 1876, maintenu à 120 millions, serait réparti de la façon sui- 
vante : 

Belgique io,8oo,ooo f 

, France 54, 000, 000 

Grèce 1 2,000,000 

Italie 36,ooo,ooo 

Suisse 7,200,000 

M. Deltamni n'a, en ce qui le concerne, aucune observation à présenter à 
ce sujet, le contingent alloué à la Grèce devant, en tout état de cause, rester 
fixé au chiffre de 1 2 millions. 

MM. Baralis et Ressman voient, dans la combinaison suggérée par 
M. Jacobs, un moyen très-propre à résoudre la difficulté pendante, et, à cet 
égard, ils croient devoir le recommander à. l'attention toute spéciale de 
MM. les délégués de la France et de la Suisse. 

M. Kern, répondant d'abord aux déclarations de M. Dumas, fait observer 
que la convention de 1874 contient le principe d'une limitation de la frappe 
d'argent pouvant varier d'année en année, suivant les circonstances, en vertu 
d'arrangements périodiques subséquents. Une simple modification apportée 
au chiffre de la limitation ne saurait donc, selon lui, être considérée comme 
dépassant la sphère d'action du pouvoir exécutif dans chacun des Etats. 

Quant à la proposition faite par M. Jacobs et tout en en reconnaissant le 
caractère ingénieux et. conciliateur, M. le Ministre de Suisse ne saurait y 
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adhérer, puisque les dernières instructions qu'il a reçues de son Gouverne- 
ment lui prescrivent de réclamer une réduction d'au moins un sixième sur 
les contingents de 187^. 

M. Kern ajoute que, l'adhésion du Gouvernement fédéral au contin- 
gent de 1 2 millions spécial à la Grèce n'étant que conditionnelle et suboiv 
donnée & l'acceptation par tous les Etats d'une réduction d'un sixième sur 
le total des contingents de 187^, il a encore les mains liées de ce côté-là. 

Il ne pourra donc que transmettre à son Gouvernement la proposition de 
M. Jacobs, en lui signalant, d'ailleurs, l'accueil favorable dont elle paraît être 
l'objet dans le sein de la Conférence. 

M. Feer-Herzog insiste sur la nécessité d'une limitation de la frappe 
d'argent variant suivant le mouvement qui s'opère dans la valeur relative 
des deux métaux. 

Tous les Etats signataires de la convention de 1874 ont reconnu que 
l'échelle limitative devait être revisée chaque année, suivant les circons- 
tances; et puisque la dépréciation survenue en 1875 dépasse toutes les pré- 
visions, ce serait, dit-il, commettre une faute contre la logique des choses 
que de ne pas changer la limite de la frappe d'argent quand il s'est produit 
sur le marché des métaux un changement si grave. 

M. Feer-Herzog est convaincu que, si les Etats de l'Union, en ne s'accor- 
dant pas sur une limitation, reprenaient la complète liberté de leur fabrica- 
tion, ils n'en useraient point. Théoriquement sans doute, cette liberté serait 
complète; mais, en pratique, elle serait restreinte par la certitude où l'on 
est que toute monnaie frappée en argent se substitue à une valeur égale de 
monnaie d'or qui disparaît. Le danger de la fuite de l'or arrêterait chaque 
Gouvernement livré à lui-même. Voilà pourquoi, et sans craindre de porter 
atteinte à l'union monétaire des Etats, M. Feer-Herzog croit devoir main- 
tenir, conformément aux instructions de son Gouvernement et en s'appuyant 
sur l'ordre naturel des choses, la nécessité d'une réduction de la frappe 
d'argent proportionnelle à la dépréciation de ce métal. 

Après avoir recueilli ces divers avis, M. le Président résume la discussion. 
Il constate que, sous réserve de l'approbation de leurs Gouvernements, les 
délégués de la Belgique, de la France, de la Grèce et de l'Italie considèrent 
la proposition de M. Jacobs comme pouvant servir de base à une entente 
commune, et que MM. les délégués de la Suisse, avant de se prononcer à 
ce sujet, se trouvent dans la nécessité d'en référer d'abord à leur Gouver- 
nement. 

Pour faciliter l'intelligence de la combinaison suggérée par M. Jacobs et 
en faire mieux ressortir le caractère , la Conférence prie M. Jagersghmidt de 

9- 
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vouloir bien la formuler dans un projet de Déclaration qui serait remis à 
MM. les délégués avant la prochaine séance. 

Sur le désir exprimé par M. Kern, la Conférence s'ajourne à samedi pro- 
chain. 

La séance est levée à l\ heures et demie. 

Signé : Jacobs ; 

Saincteuettk ; 

DE PlTTEURS-HlEGAERTS ; 

Dumas ; . 
dutilleul ; 
Jagerschmidt ; 
Ruau ; 

DelYANNI ; 

C. Baralis ; 

RESSMAN ; 

Kern; 
Feer-Herzog. 



Le Secrétaire de la Conférence t 
Ernest Crampon. 
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TA 



DES RÈGLEMENTS DE FABRICATION 



ï 



NATURE 



DES MONNAIES. 



o 



10 marcs . . 



i o marcs . . 



5 marcs. . 



c 

te* 

u 

< 



5 marcs. .• • 



a marcs. . . . 



î marc. 



5o pfennigs, 



ao pfennigs. 



DIA- 
METRE. 



TITRE. 



millimét. 



NOMBRE 

de 

PIÈCES 

par 
livre. 



pièce*. 



22 l/2\ / 62.775 

I 900 p. 0/00 or. 
19 1/2) < 125. 55] 

1 1 00 p . 0/00 cuivre | 
17 ) • V 251. 1 



TOLERANCES 



de 

TITRE. 



3 p.0/00 



38 



10 pfennigs. 



03 



5 pfennigs. • 



a pfennigs.. 



S 

U 



1 pfennig... 



10 



21 



18 



20 



18 



450 



a 5 p. 0/0 nickel. 



78 p. 0/0 cuivre. 



200 



17 1/2. 



95 p. 0/0 cuivre. 
h p. 0/0 étain. 
1 p. 0/0 zinc. 



150 



250 



28 I I 45 

900 p. 0/00 argent 
24 \ ( 90 \dz 3 p.0/00 

100 p. 0/00 cuivre 
20 I' I 180 



DE POIDS. 



par mille. 



± 21/2 



± 21/2 



4 



grai 



les. 



±10 



0.01991 



0.00996 



0.00796 



POIDS DUNE PIECE. 



DROIT. 



grammes. 



PORT. 



grammes. 



FAIBLE. 



fiV4. 



7.96495 7.98486 7.94504 



3.98248 



1.99124 



0.27778 



0)1111 



0.05556 



0.02778 



Aucune limite. 



POUR LE PRAPPAGE 

des flans. 



125 7- 



î/ap.o/o 1 
nickel. 



±5 p. 0/0 



± 1 Métaux' 
étrangers. 



0.2 



27.77778 



11.11111 



5.55556 



2.77778 



1.11111 



3.99244 3.97252 



1.99920 



1 .93328 



NOMBRE DE PIECES 

par livre 
de flans non blanchis. 



148-149 



5 p. 0/0 



247-248 



0.125 



2.5 



3.33333 



28.05556 



11.22222 



5.61112 



2.80556 



27.5 1 



U 



5.5 



2.75 



TOLERANCES 

sur le poids des flans. 



3.5473 



3.1879 



2.1215 



1.9153 
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BLEAU 



ET DE CIRCULATION DES MONNAIES ALLEMANDES. 



— / 



LIMITE 

DE L'USURE . 

des pièces. 



POIDS 



MINIMUM. 



[iar mi 



lie. 



grammes. 



gramme». 



0.03982 7.92513 



0.01991 



3.96257 



3 ' 0.01593, 1.97531 



Pour les monnaies d'argent 
il n'est pas indiqué de li- 
mite d'usure. 



FRAIS 

DE FABRICATION 



par 
livre 
fine. 



d'après 
la valeur. 



PROPOR- 
TION 

de chaque 
nature. 






LIMITE 
de ce 
qu'on 

est obligé 
de 

recevoir. 



raarci. ' par c?nt. 



2 3/4 



4 3/4 



6 3/4 



LIMITE 

de 
ce qu'on 

peut 
changer 

en or. 



0.2867 



0.4301 



0.5735 



3/4 



1/4 



3/4 ; 



1 1/2 



1 3/4 



2 1/2 / 



î o marcs 
par tête. 



30 marcs. 



i 



200 marcs 







a î/a 

marcs 

par tête. 



i marc. 



15 



30 



5o marcs. 



OBSERVATIONS. 



Les frais de fabrication payés 
par le public pour la frappe des 
pièces de 20 marcs sont Gxés à 
3 marcs par livre fine. — La dif- 
férence entre les frais de fabrica- 
tion supportés par le public et ceux 
payés aux hôtels monétaires est 
versée dans la caisse de l'empire. 

Pour le nickel et le cuivre les 
fia us sont livrés par f empire; les 
frais ci-contre représentent donc 
le cordonnage, le blanchiment et 
le frappage. 



DÉSIGNATION DES HOTELS 
MONÉTAIRES. * 

Berlin A. 

Hanovre B. 

Francfort-sur-le-Mein .... C. 

Munich D. 

Stuttgart F. 

Carlsruhe G. 

Darmstadt H. 

Hambourg I. 



CINQUIÈME SÉANCE. 



10 



5 B SÉANCE. 



SAMEDI 29 JANVIER 187*. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents » 

MM. Sadïctklbttk ; 

le baron de Pitteurs-Hiegaebts ; 

Dumas ; 

Jagerschmidt ; 

Delyanni ; 

Baralis ; 

Ressman; 

Kern; 

Feer-Herzog. 

La séance est ouverte à deux heures de raprèwnidi. 

Le procès-verbal de la quatrième séance est lu et adopté. 

M. Jacobs, que des affaires urgentes ont rappelé à Bruxelles, et MM. de 
Soubeyràn, Du tilleul et Ri) au, momentanément absents de Paris, prient la 
Conférence de vouloir bien les excuser. 

M. Kern a reçu hier un télégramme et, ce matin, une lettre par lesquels 
le Gouvernement suisse autorise ses délégués à adhérer à la combinaison 
proposée à la dernière séance relativement à la fixation des contingents de la 
frappe d'argent pour Tannée 1876. 

La résolution du Conseil fédéral est notifiée dans les termes suivants : 
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Messieurs , 



En ayant l'honneur de vous accuser réception de votre rapport du 26 courant, 
nous nous empressons de vous faire savoir que nous vous autorisons à adhérer à la 
proposition de la Belgique et h l'échelle explicative du président de la Conférence, 
tout en exprimant nos regrets que les autres Etats n'aient pas cru pouvoir accepter 
une réduction plus forte sur l'échelle adoptée en 1874» ni un changement de l'ar- 
ticle sur les bons de monnaie. 



Agréez, etc. 



Au nom du Conseil fédéral: 

Le Président de la Confédération , 
Signé : WELTI. 



Le Chancelier de la Confédération, 
Signé : SCHIESS. 



M. le Président prend acte de cette communication et constate que l'ac- 
cord de la Conférence est complet sur toutes les questions qui liri ont été 
soumises. Il invite M. Jagerschmidt à vouloir bien donner lecture du texte, 
préparé par lui, d'un projet de déclaration. 

M. Jagerschmidt donne lecture d'un projet de rédaction ainsi conçu: 

Les soussignés délégués des Gouvernements de Belgique, de France, de Grèce, 
d'Italie et de la Suisse, .Vêtant réunis en conférence, en exécution de l'article 5 de 
la Déclaration monétaire du 5 février 1875, et dûment autorisés à cet effet, ont, 
sous réserve de l'approbation de leurs Gouvernements respectifs , arrêté les dispo- 
sitions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Les Gouvernements contractants s'engagent, pour l'année 1876, à ne fabriquer 
ou à ne laisser fabriquer des pièces d'argent de 5 francs, frappées dans les con- 
ditions déterminées par l'article 3 de la convention du 2 3 décembre i865, que 
pour une valeur n'excédant pas la somme de 1 20 millions de francs fixée par l'ar- 
ticle i w de la convention additionnelle du 3i janvier 187/i. 

L'article 1 er est adopté. 

art. 2. 

Ladite somme de 1 20 millions de francs est répartie ainsi qu'il suit: 

Pour la Belgique 1 o,8oo,ooo f 

Pour la France 54, 000,000 

Pour l'Italie 36, 000,000 

Pour la Suisse » 7,200,000 



. o 

A 



/ 
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a° En ce qui concerne la Grèce, qui a accédé à la convention du a 3 décem- 
bre i865 par une déclaration du a 6 septembre i868, le contingent fixé pour cet 
État, proportionnellement à ceux des autres Gouvernements contractants, est arrêté 
à la somme de 3, 600,000 francs; 

3° En dehors du contingent fixé au paragraphe précédent pour la Grèce, et eu 
égard à la situation monétaire exceptionnelle de cet État, le Gouvernement hellé- 
nique est autorisé à faire fabriquer et à mettre en circulation, pendant l'année 1 87Q, 
une somme de 8,4oo,ooo francs en pièces d'argent. 

M. Feer-Herzog fait observer qu'il serait utile d'indiquer que ce contin- 
gent spécial de 8,4oo,ooo francs est accordé à la Grèce en vue du remon- 
nayage des pièces d'argent de diverses provenances actuellement en circula- 
tion. 

M. Sainctelette demande qu'il soit fait mention expressément que c'est 
sur son territoire que la Grèce est autorisée à mettre cette somme en cir- 
culation. 

M. le Président fait remarquer, à ce propos, que les envois de monnaies 
frappées en France pour le compte de la Grèce se font dans des caisses, sous 
scellés apposés à Paris par un délégué de chaque Gouvernement, et que ces 
caisses sont ouvertes, à leur arrivée en Grèce, en présence d'un membre 
de la légation de France et d'un délégué du Gouvernement hellénique. 

Cette procédure a été portée à la connaissance des autres Gouvernements 
de l'Union par correspondance diplomatique. 

Les observations de MM. Feer-Herzog et Sainctelette étant accueillies par la 
Conférence, et notamment par M. le chargé d'affaires de Grèce, la rédaction 
du paragraphe 3 de l'article 2 est modifiée ainsi: 

3° En dehors du contingent fixé au paragraphe précédent, le Gouvernement 
hellénique est exceptionnellement autorisé à faire fabriquer et à mettre en cir- 
culation sur son territoire, pendant Tannée 1876, une somme de 8, 4oo, 000 francs 
en pièces d'argent de 5 francs, cette somme étant destinée à faciliter le remplace- 
ment des diverses pièces actuellement en circulation par la monnaie, de l'Union. 

Sous réserve de cette modification , l'article 2 est adopté. 

art. 3. 

Sont imputés sur les contingents fixés par le paragraphe premier de l'article pré* 
cèdent, les bons de monnaie délivrés jusqu'à la date de ce jour dans les conditions 
déterminées par l'article 6 de la déclaration du 5 février 1 875. 

Est également imputée sur la somme totale de 1 2 millions de francs attribuée 
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à la Grèce par les paragraphes a et 3 de l'article précédent, celle de a millions et 
demi que le Gouvernement hellénique avait été autorisé à faire fabriquer en 1 876 
comme équivalent des bons de monnaie que les autres Gouvernements contractants 
ont eu la faculté de délivrer. 

* 

ART. 6. 

Une nouvelle conférence monétaire sera tenue â Paris, dans le courant du mois 
de janvier 1877, entre les délégués des Gouvernements contractants. 

art. 5. 

Jusqu'après la réunion de la conférence prévue à l'article précédent, il ne sera 
délivré de bons de monnaie, pour Tannée 1877, que pour une somme n'excédant 
pas la moitié des contingents fixés par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 de la 
présente déclaration. 

La rédaction des articles 3 , ii et 5 est adoptée sans observations. 

art. 6. 

L'article 11 de la convention du a 3 décembre i865, concernant l'échange des 
communications relatives aux faits et documents monétaires, est complété par la 
disposition suivante : 

« Les Gouvernements contractants se donneront réciproquement avis des faits 
qui parviendraient à leur connaissance au sujet de l'altération et de la contrefaçon 
de leurs monnaies d'or et d'argent dans les pays faisant ou non partie de l'Union 
monétaire, notamment en ce qui touche aux procédés employés, aux poursuites 
exercées el aux répressions obtenues. Ils se concerteront sur les mesures à prendre 
en commun pour prévenir les altérations et contrefaçons, les faire réprimer partout 
où elles se seraient produites et en empêcher le renouvellement. » 

M. le Président signale l'avantage qu'il y aurait, selon lui, à ce que 
les Gouvernements échangeassent, à cet égard, non-seulement des docu- 
ments fournis par l'autorité judiciaire, mais des rapports techniques qui 
seraient demandés à l'administration des monnaies. Dans quelques pays, dit 
M. Dumas, l'administration des monnaies n'a pas toujours été associée autant 
qu'elle aurait pu l'être à l'examen, à la recherche et à la constatation des 
faits relatifs au faux monnayage, bien que son concours, en pareille matière, 
soit de la plus grande utilité. 

La Conférence, s'associant à la pensée de M. le Président, exprime 
le désir que, parmi les documents à échanger chaque année entre les Gou- 
vernements contractants, en exécution de l'article 6 de la Déclaration à inter- 
venir, il y ait des rapports spéciaux émanés des autorités judiciaires et des 
administrations des monnaies de chacun de ces Gouvernements. 
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Sous le bénéfice de cette observation, la rédaction de l'article 6 est 
adoptée. 

art, 7. 

La présente déclaration sera mise en vigueur dès que la promulgation en aura 
été faite d'après les lois particulières de chacun des cinq États. 

Ce septième et dernier article est adopté. 

M. le Président met aux voix l'ensemble de la déclaration* qui, 
dans la teneur où elle vient d'être arrêtée, est approuvée à l'unanimité. 

La Conférence fixe sa prochaine réunion à mardi prochain. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Signé : Sàinctelette ; 

DE PlTTEURS-HlEGAERTS ; 

Dumas ; 
Jagerschmidt ; 
Del y an ni ; 
C. Baralis; 
Ressm an ; 
Kern; 
Feer-Herzog. 

Le Secrétaire de la Conférence , 
Ernest Crampon. 



SIXIÈME SÉANCE 



1 1 



6 B SÉANCE. 



MARDI 1" FEVRIER 187Û. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient présents : 

MM. Sainctelette, 

le baron de Pitteurs-Hiegaerts , 

Dumas, 

Jagerschmidt, 

Rgau, 

Delyanni, 

Baralis , 

Ressman, 

Kern, 

Feer-Herzog. 

La séance est ouverte à a heures de l'après-midi. 

MM. Jacobs, de Soubeyran et Ddtilleul, n'ayant pas pu se rendre à 
cette réunion, prient la Conférence de vouloir bien les en excuser. 

Le procès-verbal de la cinquième séance est lu et adopté. 

M. Jagerschmidt propose de substituer à l'expression « par la monnaie de 
l'Union, » employée dans le paragraphe 3 de l'article 2 du projet de déclara- 
tion, celle-ci : « par des pièces de 5 francs frappées dans les conditions déter- 
minées par la Convention de 1 865 », qui lui paraît plus exacte. 

La Conférence approuvant ce changement de rédaction, il est entendu 
que le paragraphe 3 de l'article 1 de la déclaration sera conçu dans les termes 
suivants : 

« 3° En dehors du contingent fixé au paragraphe précédent, le Gouvernement 
hellénique est exceptionnellement autorisé à fabriquer et à mettre en circulation 
sur son territoire, pendant Tannée 1876, une sommede8,/ioo, 000 francs en pièces 
d'argent de 5 francs , cette somme étant destinée à faciliter le remplacement des 



11. 



— 84 — 

diverses monnaies actuellement en circulation par des pièces de 5 francs frappées 
dans les conditions déterminées par la Convention de i865. » 

M. Jageuschmidt communique à la Conférence une lettre (annexe À) que 
M. le Ministre des finances lui a fait parvenir et par laquelle M. Rouland dé- 
clare persévérer, au nom de la Banque de France, dans les consentements 
exprimés par elle, en 187^ et 1875, quant à l'admission dans ses caisses 
des pièces de 5 francs frappées par les Etats concordataires. 

M. le Président ramène l'attention de la Conférence sur la question de 
l'altération chimique des monnaies et sur celle dti faux monnayage. Ce 
n'est pas seulement, dit-il, par des mesures de police et par l'application 
rigoureuse des lois pénales que les Gouvernements peuvent réprimer celte 
criminelle industrie. Ils doivent encore la combattre par des moyens en 
quelque sorte préventifs, en apportant eux-mêmes une régularité de jour en 
jour plus parfaite dans la fabrication de leurs monnaies sous le triple rapport 
de la beauté des empreintes, de l'exactitude du litre et du poids. Plus ces 
monnaies se rapprocheront du poids droit, plus la contrefaçon en de- 
viendra difficile. Les pièces fausses jetées dans la circulation seront plus 
vite reconnues. L'identité à peu près parfaite d'alliage permettra de cons- 
tater la présence d'une seule pièce fausse dans un rouleau d'or. Le perfec- 
tionnement du monnayage, ajoute M. Dumas, appelle toute l'attention des 
administrateurs des Monnaies: car, suivant qu'une pièce reçoit telle ou telle 
empreinte sur ses faces et principalement sur sa tranche, elle est plus ou 
moins facile à imiter. 

En s'accordant réciproquement des tolérances de poids et de titre déter- 
minant une limite que les procédés actuels de fabrication leur permettaient 
de ne pas dépasser, les Gouvernements se sont implicitement réservé le 
devoir d'atteindre, s'ils le pouvaient, le poids cl le titre droits; et l'étude 
des procédés au moyen desquels ces tolérances pourraient être diminuées 
dans Ta venir avait déjà fixé leur attention. 

\L le Pjiksident in vite MM. ?ainclelelle, Baralis et Rnau à vouloir bien 
f.i:re connaître à Ix Conférence leur manière de voir à ce sujet. 

M. Sainctei.ette apprécie toute l'importance des observations présentées 
par M. le Président. La rectitude du titre et du poids des espèces constitue 
un desideratum dont la réalisation lui parait aussi utile comme frein à la con- 
trefaçon , à l'altération et au triage des monnaies, que comme élément essentiel 
de leur bonne réputation. 

Il csl indispensable que celle rectitude soit obtenue a t. tant que possible 
pour chaque pièce prise isolement. Rien ne s'y oppose qna'.t ai titre. Kn 
théorie, comme en pratique, il est admis aujourd'hui que l'alliage d'or à 
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900 ne présente aucune liquation et que, par conséquent , chaque pièce d'or 
peut, à une très-légère fraction près, être obtenue au titre déterminé d'avance 
par le fondeur. M. Sainclelette dirige les efforts do la fabrication belge dans 
ce sens et, au besoin, il n'hésiterait pas à proposer au Gouvernement de son 
pays la révision de la législation relative aux tolérances de titre. Les stipula- 
tions de l'article 2 de la Convention de i865 lui paraissent, sous ce rapport, 
établir une limite en deçà de laquelle chacun des Etals contractants a le droit 
de modifier ses lois particulières. 

Si M. Sainctelette est complètement fixé, quant à la possibilité d'une réduc- 
tion de la tolérance de titre, il n'en est pas de même quant à la réduction 
de la tolérance de poids. II lui paraît, il est vrai, possible de la réduire 
sensiblement sur les espèces prises en masse, par quantité de mille pièces 
par exemple; cette restriction ne donnerait lieu, selon lui, à aucune objec- 
tion grave, et elle pourrait être probablement réalisée en Belgique dans 
un délai assez rapproché; mais la restriction de la tolérance de poids pour 
la pièce prise isolément lui parait devoir être cucore ajournée. Elle est, 
d'ailleurs, en ce moment l'objet des éludes de l'Administration belge. 

M. Sainctelette constate que l'emploi des balances automatiques récem- 
- ment introduites à l'hôtel des Monnaies de Bruxelles, est déjà un premier 
pas dans la voie des progrès à réaliser en vue du but proposé. On en ferait 
un autre par l'emploi des bancs à tirer. Il s'est enquis des résultats obtenus 
à Paris au moyen de cet instrument, et priera M. le directeur de l'adminis- 
tration des monnaies de France de vouloir bien lui communiquer périodi- 
quement des chiffres qui le mettront à même d'apprécier l'excellence de ce 
procédé. 

• 

M. Baralis remercie M. le Président d'avoir appelé l'attention de la Confé- 
rence sur une question aussi importante que celle du titre et du poids des 
monnaies. H ne doute pas que le Gouvernement italien ne veuille tenir compte 
de toutes les observations présentées à ce sujet cl ne fasse, de son côté, 
tout ce qui sera possible pour obtenir, dans la fabrication de ses espèces, 
des résultats au?si exacts que les progrès de la science le permettent 
aujourd'hui. 

Mais il ne croit pas que l'on puisse changer, dès à présent, les tolérances 
de titre et de poids déterminées par la Convention internationale du 2 3 dé- 
cembre 1 865. Ce qui touche à la fixation des tolérances faisant parle de la 
législation monétaire, toute modification en cette matière lui paraîtrait 
devoir être formulée dans une convention nouvelle plutôt que dans une 
déclaration émanée delà Conférence, qui n'a, en réalité, pour objet que de 
fixer le contingent de frappe des pièces de 5 francs en 1 876. 

M. Rcau dit que l'Administration française s'applique à obtenir dans 
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la fabrication des monnaies le rectitude du poids et du titre et la perfec- 
tion de l'empreinte. 11 pense que la réduction de la tolérance du titre de 2 à 
1 millième pourrait être adoptée sans inconvénient en France, au moins 
pour la monnaie d'or. Les alliages d'or à 900 présentent, en effet, une homo- 
généité qui est loin de se rencontrer au même degré dans les alliages d'argent 
au même titre. Mais il reconnaît que la tolérance actuelle est une faculté 
dont il convient peut-être de laisser chacun libre d'user clans son étendue 
jusqu'à ce que l'expérience ait démontré partout la possibilité de la réduc- 
tion. En ce qui concerne l'Administration française, elle continuera, comme 
par le passé, à se rapprocher du titre droit dans la mesure que la pratique 
de ses ateliers comporte, c'est-à-dire à un millième près. 

Quant à la tolérance de poids, elle paraît aujourd'hui renfermée dans des 
limites suffisamment restreintes. Le titre est un élément permanent de la 
monnaie, tandis que le poids tend à s'altérer, parle frai, dès la mise en 
circulation. L'introduction des balances automatiques dans le service de la 
délivrance impose déjà à la fabrication un travail étroit, chaque flan étant 
pesé avant et après la frappe. Enfin la réduction delà tolérance de poids aurait 
pour conséquence de faire entier plus tôt les pièces de l'Union dans la période 
de la tolérance de frai à l'expiration de laquelle ces pièces peuvent être exclues 
des caisses publiques des Etals contractants. Ainsi, pour la pièce d'or de 
20 francs, dont la tolérance de poids est de 12 milligrammes 9, et dont le 
frai annuel peut être évalué, ainsi qu'il résulte d'expériences qui ont été faites 
en France sous la direction de M. Dumas, à 1 milligramme, la durée de cir- 
culation se trouverait réduite de 6 à 7 ans, si la tolérance de poids était 
abaissée de moitié. 

Il existe contre la contrefaçon ou l'altération, ainsi que l'a déjà fait re- 
marquer M. le Président, une autre garantie qui résulle de l'empreinte. En 
Belgique et en France, on fait usage de la virole brisée, qui donne la légende 
de la tranche en relief. Mais en Italie on emploie actuellement la virole 
cannelée pour les monnaies d'or, et il demande la permission d'appeler sur 
ce point l'attention particulière de sou collègue M. Baralis. 

M. Baralis se propose de signaler à son Gouvernement les observations 
de M. Ruau et surtout les avantages que présenterait l'usage de la légende 
en relief sur la tranche des pièces, et il espère que, sous ce rapport aussi, on 
pourra obtenir en Italie une identité parfaite avec les autres monnaies de 
l'Union. Celle question lui paraît d'autant plus facile à résoudre que le système 
de la légende en relief a déjà élé autrefois en usage dans certains ateliers mo- 
nétaires de son pays. 

A la suite de ces explications, M. le Président se fait l'interprète de la 
pensée qui lui semble être partagée par tous les membres delà Conférence, 
en disant que, sans changer les conditions légales et contractuelles dans 
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lesquelles s'etfeclue aujourd'hui, en droit, la fabrication des espèces 
d'or et d'argent, il y a lieu néanmoins, en fait, de rechercher et de mettre en 
pratique, autant que possible, dans chaque Etat, les procédés au moyen 
desquels la monnaie de l'Union pourrait être améliorée dans sa forme ou 
rapprochée du poids el du titre droits, et mieux garantie, par là, contre le 
danger de l'altération chimique ou de la contrefaçon. Il ne croit pas néces- 
saire d'insister sur le danger que ces altérations chimiques ou ces con- 
trefaçons font courir plus spécialement aux espèces d'or. 

M. Kern reconnaît, d'après les explications qui viennent d'être données, 
que les Gouvernements peuvent trouver dans le perfectionnement des pro- 
cédés de fabrication un moyen indirect de prévenir la contrefaçon de leurs 
monnaies. Mais il croit devoir insister sur l'elfet plus immédiat et plus dé- 
cisif, selon lui, des mesures de police et de répression. 

Il rappelle à ce sujet l'avis général déjà émis par la Conférence dans sa 
troisième séance, et il espère que, par d'activés el amicales communications, 
conformément à la clause adoptée, les Gouvernements des Etats faisant ou 
non partie de l'Union monétaire, et sur le territoire desquels il y aurait 
quelque raison de croire que l'industrie du faux monnayage est pratiquée, 
seront informés de tous les indices recueillis au dehors et mis ainsi à 
même d'exercer sans retard les poursuites nécessaires. En pareille matière, 
dit M. Kern, le crime commis se répercutant partout où la fausse monnaie 
circule, il y a entre les Gouvernements une complète solidarité d'intérêt, et 
c'est un devoir pour chacun d'eux que de venir en aide à tous les autres* 

La Conférence, ayant terminé l'examen de toutes les questions qui lui ont 
été soumises, s'ajourne à jeudi prochain pour procéder à la signature des 
instruments de Déclaration. 

La séance est levée à 5 heures. 
Signe : Saingtelette. 

DE PlTTEURS-HlEGAEBTS 

Dumas. 
Jagerschmidt. 

Ruau. 

Delyanni. 

C. Baualis. 

Ressmav. 

Keun. 

Feeïi-Herzog 

Le Secrétaire de la Conférence , 
En n est Crampon. 



/ 



/ 
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Annbxb A. 



Copie (Tune lettre du Gouverneur de la Banque de France, en date du 31 janvier 

1876, au Ministre des finance s. 



Monsieur le Ministre, 

Par une lettre que Votre Excellence a bien voulu m'a dresser le 2 7 de ce mois , 
vous me faites connaître que la Conférence monétaire internationale, délibérant sur 
les mesures à adopter pour Tannée 1876 au sujet de la fabrication des pièces de 
5 francs argent, a fixé, pour chacun des États signataires de la Convention de 
1 865 , des chiffres dont la réunion ne dépasse pas la somme totale de 120 millions. 
C'est donc une réduction sur la somme accordée pour 1875, et qui s'élevait h 
150 millions. 

Le Conseil général de la Banque, Monsieur le Ministre, consulté par moi, a vu 
avec plaisir cette réduction, non qu'elle présage le moins du monde à ses yeux la 
question de démonétisation de l'argent, mais uniquement parce qu'elle constitue 
une sage mesure de prévoyance. Dans cet état de choses, la Banque de France n'a 
aucun motif pour ne pas persévérer dans les consentements exprimés par elle en 
1874 et 1875. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Rouland. 

Pour copie conforme ; 

Le Chef du Cabinet, 

Laboclayb. 
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SEPTIÈME SÉANCE. 



la. 



T SÉANCE. 



JEUDI 3 FEVRIER 1876. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



I.o jeudi 3 février, à 2 heures de l'après-midi, MM. les Délégués de 
Belgique , de France, de Grèce, d'Italie et de Suisse se sont réunis à l'Hôtel 
des Affaires étrangères pour signer la Déclaration dont les termes ont été 
arrêtés à l'avant-dernière séance. 

Le procès-verbal de la sixième séance est lu et adopté. 

M. le Chef du Protocole donne lecture de la Déclaration, et les cinq ins- 
trumenls, préparés pour les cinq Etats participants, étant trouvés en bonne 
et due forme, MM. les Délégués y apposent leur signature et le cachet de 
leurs armes. 

M. Kern demande à se faire l'interprète du sentiment de reconnaissance 
qu'inspire à MM. les Délégués la manière si courtoise et si bienveillante 
avec laquelle M. Dumas a dirigé leurs délibérations. 

La situation , au point de vue monétaire , des Etat sunis par la Convention 
de i865, est entrée, dit-il, dans une période critique, et Ton doit prévoir 
qu'ils se trouveront, dans un avenir peut-être assez rapproché, en présence 
de graves difficultés dont la solution touche à de grands intérêts sociaux, à la 
fortune publique, à l'industrie, au commerce, à la propriété. On ne résoudra 
ces difficultés que si on les aborde avec le même esprit de conciliation qui 
a présidé jusqu'ici aux débats de la Conférence et avec la volonté bien arrêtée 
de mettre en commun les lumières loyalement acquises de part et d'autre, 
en ne négligeant rien de ce qui pourra, dans l'intérêt réciproque des Etats, 
contribuer au maintien de leur union. 

M. Kern croit aussi répondre à l'intention de tous ses collègues en remer- 
ciant le secrétaire de la Conférence, M. Ernest Crampon, du zèle qu'il a mis 
dans l'accomplissement d'une tâche difficile et de l'intelligente et conscien- 
cieuse exactitude avec laquelle il s'est appliqué à rendre, dans les procès- 
verbaux, la pensée de chacun des Délégués. 



— 94 — 

M. Dumas dit qu'il est profondément touché du témoignage si cordial donné 
par M. le Ministre de Suisse aux services qu'il a pu rendre en dirigeant 
encore une fois vers un accord final les discussions de la Conférence. II y a 
plus de quarante ans qu'il a signalé, dans des études d'un caractère pure- 
ment scientifique, l'influence que peuvent exercer sur la valeur commerciale 
des métaux et, par conséquent, sur leur valeur monétaire les alternatives 
de hausse et de baisse dans leurs foyers de production. Il se trouvait ainsi 
préparé à comprendre toute la valeur des stipulations au moyen desquelles 
les Etats réunis par le même système monétaire ont cherché d'un commun 
accord à se prémunir contre les variations trop rapides dans la valeur de 
leurs monnaies d*or et d'argent. Personne n'a pu voir avec plus d'intérêt 
se former, en 1 865, cette Union monétaire dont le maintien lui semble, ainsi 
qu'à M. Kern, éminemment désirable. Il aimerait donc à penser que la part 
qu'il a prise à l'entente commune pendant ces dernières années ne sera pas 
sans influence sur la durée à venir de cette union. C'est en évitant toute 
solution hâtive et précipitée, en laissant aux faits le temps de se produire et 
en reconnaissant le légitime empire qui leur appartient en pareille matière, 
au-dessus des théories, que les Gouvernements unis feront lace aux périls de 
l'avenir, s'il s'en manifeste, comme ils ont aplani les difficultés du présent. 

La Conférence s'associe aux pensées qui viennent d'être émises, et, sur 
la motion de M. Kern , elle offre à M. Dumas l'expression de sa reconnaissance. 

Elle vote, à l'unanimité, des remercîments à M. Crampon. 

Le présent procès-verbal étant dressé et adopté séance tenante , la Con- 
férence se sépare à A heures i/a. 

Signé: Sainctelette. 

De Pitteurs-Hiegàerts. 

Domàs. ( 

Jagerschmidt. 

Ruau. 

Delyanni. 

C. Baralis. 

Ressman. 

Kern. 

Feer-Herzog. 

Le Secrétaire de la Conférence, 
Signé : Ernest Crampon. 



DECLARATION 



RELATIVE 



A LA FABRICATION DE LA MONNAIE D'ARGENT, 

PENDANT L'ANNÉE 1876, 

EN FRANCE, EN BELGIQUE, EN GRÈCE, EN ITALIE ET EN SUISSE, 

ET A LA RÉPRESSION DU FAUX MONNAYAGE. 



Les soussignés, Délégués des Gouvernements de France, de Bel- 
gique, de Grèce, d'Italie et de Suisse, s étant réunis en conférence, 
en exécution de l'article 5 de la Déclaration monétaire du 5 février 
1875, et dûment autorisés à cet effet, ont, sous réserve de l'appro- 
bation de leurs Gouvernements respectifs, arrêté les dispositions 
suivantes : 

Art. i cr . Les Gouvernements contractants s'engagent, pour Tan- 
née 1876, à ne fabriquer ou à ne laisser fabriquer de pièces d'argent 
de 5 francs, frappées dans les conditions déterminées par l'article 3 
-de la Convention du 23 décembre i865, que pour une valeur n'ex- 
cédant pas la somme de 120 millions de francs fixée par l'article 1 er 
de la Convention additionnelle du 3i janvier 1874. 

Art. 2. Ladite somme de 120 millions de francs est répartie 
ainsi qu'il suit : 

i° Pour la Belgique io,8oo,ooo f 

Pour la France 54, 000, 000 

Pour l'Italie 36, 000,000 

Pour la Suisse 7,200,000 

2 En ce qui concerne la Grèce, qui a accédé à la Convention du 
23 décembre i865 par une déclaration du 26 septembre 1868, le 
contingent fixé pour cet État, proportionnellement à ceux des autres 
Gouvernements contractants, est arrêté à la somme de 3, 600,000 fr. 
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